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RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DES ACTIONNAIRES DU 18 MAI 2018 
 

 
 
Mesdames et Messieurs les actionnaires, 
 
Nous vous avons réunis en Assemblée Générale afin de vous permettre de vous prononcer sur les 
résolutions suivantes inscrites à lôordre du jour : 
 

ORDRE DU JOUR 
 
De la comp®tence de lôAssembl®e G®n®rale Ordinaire 
 

1. Examen et approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2017 ; 
2. Examen et approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2017 ; 
3. Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2017 ; 
4. Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées et 

approbation desdites conventions ; 
5. Fixation des jetons de pr®sence allou®s au Conseil dôadministration ; 
6. Constatation de lôexpiration du mandat du commissaire aux comptes titulaire et décision à 

prendre sur le renouvellement de son mandat ; 
7. Constatation de lôexpiration du mandat du commissaire aux comptes suppléant et décision à 

prendre sur le renouvellement de son mandat ; 
8. Autorisation donn®e au Conseil dôadministration ¨ lôeffet dôop®rer sur les actions de la 

Société ; 
 
De la comp®tence de lôAssembl®e G®n®rale Extraordinaire 
 

9. Autorisation donn®e au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de r®duire le capital social par 
annulation dôactions ; 

10. Détermination du plafond global des augmentations de capital en numéraire, immédiates ou 
différées ; 

11. D®l®gation de pouvoirs consentie au Conseil dôadministration ¨ lôeffet dôaugmenter le capital 
social par incorporation de réserves, bénéfices ou primes ; 

12. D®l®gation de comp®tence consentie au Conseil dôadministration ¨ lôeffet dô®mettre des 
actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec maintien du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires ; 

13. D®l®gation de comp®tence consentie au Conseil dôadministration ¨ lôeffet dô®mettre, sans droit 
préférentiel de souscription, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions nouvelles, conform®ment ¨ lôarticle L. 225-136 du Code de commerce, notamment 
dans le cadre dôune offre au public ; 

14. Autorisation donn®e au Conseil dôadministration ¨ lôeffet dôavoir recours ¨ une offre vis®e ¨ 
lôarticle L. 411-2 II du Code mon®taire et financier pour mettre en îuvre la 13

ème
 résolution, 

conformément ¨ lôarticle L. 225-136 du Code de commerce ; 
15. Autorisation donn®e au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de mettre en îuvre une rallonge 

dans la limite de 15% du nombre de titres émis en application des 12
ème

, 13
ème

 et 14
ème

 
résolutions ; 

16. Délégation de comp®tence consentie au Conseil dôadministration en vue d'®mettre des 
actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression 
du droit pr®f®rentiel de souscription au profit dôune cat®gorie de personnes ; 

17. Délégation de comp®tence consentie au Conseil dôadministration en vue d'®mettre des bons 
de souscription dôactions, avec suppression du droit pr®f®rentiel de souscription au profit des 
cadres dirigeants ; 

18. D®l®gation de comp®tence consentie au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de proc®der ¨ 
lô®mission r®serv®e aux adh®rents dôun plan dô®pargne dôentreprise, avec suppression du droit 
pr®f®rentiel de souscription au profit de ces derniers, dôactions et/ou de valeurs mobili¯res 
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donnant accès à des actions nouvelles conformément ¨ lôarticle L. 225-138-1 du Code de 
commerce ; 

19. Autorisation ¨ donner au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de proc®der ¨ des attributions 
gratuites dôactions au profit des salari®s ou mandataires sociaux ®ligibles de la Soci®t® et des 
sociétés liées ; 

20. Autorisation ¨ donner au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de consentir des options de 
souscription ou dôachat dôactions aux salari®s ou mandataires sociaux ®ligibles de la Soci®t® 
ou des sociétés liées ; 

21. D®l®gation de pouvoirs ¨ consentir au Conseil dôadministration ¨ lôeffet dô®mettre des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, sans droit préférentiel de 
souscription, dans le cadre dôun ®change de titres financiers. 
 

*** 
 

1. Approbation des comptes et affectation du résultat 
 
1

ère
 à 3

ème
 résolutions (à titre ordinaire) 

 
Les premiers points de lôordre du jour portent sur lôapprobation des comptes sociaux (1

ère
 résolution) 

et des comptes consolidés (2
ème

 résolution) de la Société pour lôexercice clos le 31 d®cembre 2017. 
 
Les comptes sociaux au titre de lôexercice clos le 31 décembre 2017 font apparaître un résultat net 
après impôts de - 160.231,78 euros. 
 
Les comptes consolidés font ressortir un résultat net de 344.630 euros, au titre du même exercice. 
 
Les comptes présentés ont été établis, conformément à la réglementation en vigueur, en référentiel 
IFRS sôagissant des comptes consolid®s et en conformit® avec les dispositions l®gales et 
réglementaires françaises sôagissant des comptes sociaux. 
 
Le rapport de gestion du Conseil dôadministration expose lô®volution de lôactivit® de lôactivit® au cours 
de lôexercice ®coul®. 
 
Le montant des d®penses et charges vis®es ¨ lôarticle 39-4 du Code g®n®ral des imp¹ts sô®l¯ve ¨ 
10.471 euros au titre de lôexercice clos le 31 décembre 2017. 
 
Par ailleurs, la 3

ème
 résolution vous propose dôaffecter le r®sultat de lôexercice, qui sô®l¯ve ¨ -

160.231,78 euros, au compte ç Report ¨ nouveau è qui sô®l¯vera en conséquence à - 160.231,78 
euros. 
 
2. Approbation des conventions réglementées 
 
4

ème
 résolution (à titre ordinaire)  

 
Il vous est demandé d'approuver les conventions et engagements visés à l'article L. 225-38 du Code 
de commerce conclus au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2017 et décrits dans le rapport 
spécial des commissaires aux comptes. 
 
Il est pr®cis® quôen application des dispositions l®gales en vigueur, les engagements et conventions 
réglement®s d®j¨ approuv®s par lôAssembl®e Générale au cours des exercices antérieurs et dont 
lôex®cution sôest poursuivie au cours de lôexercice clos ne sont pas soumis de nouveau au vote de 
lôAssembl®e G®n®rale. 
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3. Fixation des jetons de présence  
 
5

ème
 résolution (à titre ordinaire) 

 
Il vous est demandé de fixer le montant global annuel des jetons de présence alloués au Conseil 
dôadministration ¨ la somme de 16.000 euros. 
 
4. Nomination des commissaires aux comptes 
 
6

ème
 et 7

ème
 résolutions (à titre ordinaire) 

 
Les mandats des commissaires aux comptes de la Société arrivant ¨ expiration ¨ lôissue de 
lôassembl®e g®n®rale, il vous est propos® de ne pas renouveler les mandats des commissaires aux 
comptes actuels et de nommer en remplacement de nouveaux commissaires aux comptes : 
 

- commissaire aux comptes titulaire (6
ème

 résolution) : Fiderec Audit, société par actions 
simplifiée au capital de 130.000 euros, dont le siège social est situé 160 bis rue de Paris, 
92100 Boulogne Billancourt, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de 
Nanterre sous le numéro 306 562 844 
 

- commissaire aux comptes suppléant (7
ème

 résolution) : Fiderec, société par actions simplifiée 
au capital de 1.270.000 euros, dont le siège social est situé 160 bis rue de Paris, 92100 
Boulogne Billancourt, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Nanterre 
sous le numéro 500 793 435. 

 
5. Autorisation à donner au Conseil d’administration pour opérer sur les actions de la Société 
 
8

ème 
résolution (à titre ordinaire) 

 
Conformément aux dispositions des articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, il vous est 
proposé de conférer au Conseil dôadministration lôautorisation de mettre en îuvre un programme de 
rachat par la Société de ses propres actions. 
 
Cette autorisation priverait dôeffet pour lôavenir toute autorisation ant®rieure ayant le m°me objet et 
serait donnée pour une durée de 18 mois ¨ compter de lôAssembl®e Générale. Elle permettrait à la 
Société de racheter ses propres actions en vue : 
 

- dôanimer le march® des titres de la Société, notamment pour en favoriser la liquidité, dans le 
cadre dôun contrat de liquidit® ; 

- de mettre en îuvre tout plan dôoptions dôachat dôactions de la Soci®t® ; 

- dôattribuer ¨ titre gratuit des actions ; 

- dôattribuer des actions aux salari®s au titre de leur participation aux fruits de lôexpansion de 
lôentreprise et de mettre en îuvre tout plan dô®pargne dôentreprise ; 

- de conserver des actions en vue de leur remise ult®rieure ¨ titre de paiement ou dô®change dans 
le cadre dôop®rations de croissance externe ; 

- de remettre des actions lors de lôexercice de droits attach®s ¨ des valeurs mobili¯res donnant 
accès au capital ; 

- dôannuler tout ou partie des actions ainsi rachet®es afin de r®duire le capital ; 
 
et, plus généralement, de réaliser toute opération autorisée ou qui viendrait à être autorisée par la loi 
ou toute pratique de march® qui viendrait ¨ °tre admise par lôAMF, ®tant pr®cis® que les actionnaires 
de la Société en seraient informés par voie de communiqué. 
 
Cette résolution prévoit que les rachats dôactions pourront °tre r®alis®s en p®riode dôoffre publique 
uniquement dans le respect des dispositions de lôarticle 231-40 du règlement g®n®ral de lôAMF. 
 
La r®solution pr®sent®e pr®voit un prix maximum dôachat de quatre (4) euros par action, hors frais 
dôacquisition. En conséquence, sur la base du capital social au 23 mars 2018, le montant maximum 
que la Soci®t® serait susceptible de payer dans lôhypoth¯se dôachat au prix maximum de quatre (4) 
euros sô®l¯verait ¨ 1.729.424 euros, correspondant ¨ lôachat de 432.356 actions. 
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6. Autorisation en vue de réduire le capital social par annulation d’actions 
 
9

ème
 résolution (à titre extraordinaire) 

 
Nous vous proposons dôautoriser le Conseil dôadministration, avec facult® de subdélégation, à annuler 
à tout moment, en une ou plusieurs fois, les actions acquises par la Société, dans la limite de 10 % du 
capital social de la Société par période de 24 mois, à réduire corrélativement le capital social et à 
modifier en conséquence les statuts. 
 
Cette autorisation serait donnée pour une durée de 24 mois ¨ compter de lôAssembl®e Générale et 
priverait dôeffet pour lôavenir toute autorisation ant®rieure ayant le m°me objet. 
 
Cette résolution est directement liée à la 8

ème
 résolution. En effet, elle précise les modalités qui 

permettent de mettre en îuvre le dernier objectif du programme de rachat concernant lôannulation 
dôactions rachet®es par la Soci®t®, avec un effet relutif pour les actionnaires. 
 
7. Délégations et autorisations en vue d’augmenter le capital social 
 
10

me
 à 21

ème
 résolutions (à titre extraordinaire) 

 
Nous vous proposons de doter la Soci®t® des autorisations financi¯res lui permettant dô®mettre des 
actions ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles et de choisir, en fonction des 
conditions de marché, les moyens les mieux adaptés au financement du développement de la 
Société. 
 
Nous vous demanderons de consentir au Conseil dôadministration, pour certaines de ces r®solutions, 
la faculté de supprimer le droit préférentiel de souscription. En effet, selon les conditions de marché, la 
nature des investisseurs concern®s par lô®mission et le type de titre ®mis, il peut °tre pr®f®rable, voire 
nécessaire, de supprimer le droit préférentiel de souscription, pour réaliser un placement de titres 
dans les meilleures conditions, notamment lorsque la rapidité des opérations constitue une condition 
essentielle de leur r®ussite. Une telle suppression peut permettre dôobtenir une masse de capitaux 
plus importante en raison de conditions dô®mission plus favorables. 
 
Lôobjet de ces résolutions est précisé et commenté plus en détails ci-après. Par ailleurs, il est rappelé 
que le capital social de la Société est entièrement libéré. 
 
Détermination du plafond global des augmentations de capital en numéraire, immédiates ou 
différées (9

ème
 résolution) 

 
Dans le cadre des autorisations et délégations envisagées ci-dessous, nous vous proposons que 
lôAssembl®e Générale fixe le plafond global des augmentations de capital, immédiates ou à terme, 
susceptibles dô°tre r®alis®es en vertu des délégations et autorisations conférées au Conseil 
dôadministration par les 11

ème
 à 20

ème
 r®solutions, ¨ un total de 8.000.000 dôactions. 

 
Il est pr®cis® quôun sous-plafond serait applicable aux 17

ème
 à 20

ème
 résolutions, relatives à 

lôactionnariat salari®, ¨ hauteur de 5% du capital social. 
 
D®l®gation de pouvoirs au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de d®cider dôaugmenter le capital 
par incorporation de réserves, bénéfices ou primes (11

ème
 résolution) 

 
Nous vous proposons de d®l®guer au Conseil dôadministration, avec facult® de subd®l®gation, le 
pouvoir de décider une ou plusieurs augmentations de capital, par incorporation de primes, réserves, 
bénéfices ou autres sommes dont la capitalisation serait admise par les dispositions légales et 
réglementaires applicables, sous forme d'attribution gratuite d'actions et/ou d'élévation de la valeur 
nominale des actions existantes. 
 
Les droits formant rompus ne seraient ni négociables, ni cessibles et les titres seraient vendus, les 
sommes provenant de la vente étant allouées aux titulaires des droits dans un délai fixé par décret en 
Conseil dôEtat. 
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Le nombre maximum dôactions ®mises lors des augmentations de capital imm®diates et/ou ¨ terme 
susceptibles de résulter de la présente délégation ne pourra excéder 8.000.000 actions, et ce plafond 
individuel sôimputera sur le montant du plafond global fix® ¨ la 10

ème
 résolution. 

 
Cette délégation de pouvoirs serait donnée pour une durée de 26 mois à compter de lôAssemblée 
G®n®rale et priverait dôeffet pour lôavenir toute d®l®gation ant®rieure ayant le même objet. 
 
D®l®gation de comp®tence consentie au Conseil dôadministration ¨ lôeffet dô®mettre des actions 
et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires (12

ème
 résolution) 

 
Nous vous proposons de renouveler la délégation de compétence consentie au Conseil 
dôadministration lors de lôAssembl®e G®n®rale du 24 mai 2017 et ainsi permettre au Conseil 
dôadministration, avec facult® de subd®l®gation, de proc®der ¨ lô®mission, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société ainsi que de bons autonomes donnant accès à des actions nouvelles de la 
Société et qui seraient attribués gratuitement aux actionnaires. 
 
Le nombre maximum dôactions ®mises lors des augmentations de capital imm®diates et/ou ¨ terme 
susceptibles de résulter de la présente délégation ne pourra excéder 8.000.000 dôactions, et ce 
plafond individuel sôimputera sur le montant du plafond global fix® ¨ la 10

ème
 résolution. 

 
Les actionnaires b®n®ficieront, proportionnellement au montant de leurs actions, dôun droit de 
préférence à la souscription des actions ordinaires et/ou valeurs mobilières donnant accès au capital 
®mis en vertu de la pr®sente r®solution. Le Conseil dôadministration fixera les conditions et les limites 
dans lesquelles les actionnaires pourront exercer leur droit de souscrire à titre irréductible et pourra 
instituer au profit des actionnaires un droit pr®f®rentiel de souscription ¨ titre r®ductible qui sôexercera 
proportionnellement à leurs droits et dans la limite de leurs demandes. 
 
Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n'ont pas absorbé la totalité 
de l'®mission, le Conseil dôadministration pourra, dans l'ordre qu'il d®terminera, utiliser l'une ou l'autre 
des facultés ci-apr¯s (ou plusieurs dôentre elles) : 
 

- soit limiter le montant de l'opération au montant des souscriptions reçues, sous la condition que 
celui-ci atteigne au moins les trois-quarts de lô®mission d®cid®e ; 

- soit répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

- soit les offrir au public, sur le marché français ou international, en tout ou partie. 
 
Cette délégation de compétence serait donnée pour une durée de 26 mois ¨ compter de lôAssembl®e 
G®n®rale et priverait dôeffet pour lôavenir toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
D®l®gation de comp®tence consentie au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de d®cider l'®mission 
d'actions ordinaires, et/ ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription, notamment dans le cadre dôune offre au public 
(13

ème
 résolution) 

 
Nous vous proposons de d®l®guer au Conseil dôadministration votre comp®tence, avec faculté de 
subdélégation, ¨ lôeffet de d®cider lô®mission, avec suppression du droit pr®f®rentiel de souscription 
des actionnaires, d'actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Soci®t®, notamment par voie dôoffre au public. 
 
Le nombre maximum dôactions ®mises lors des augmentations de capital imm®diates et/ou ¨ terme 
susceptibles de résulter de la présente délégation ne pourra excéder 8.000.000 dôactions, et ce 
plafond individuel sôimputera sur le montant du plafond global fixé à la 10

ème
 résolution. 

 
Le prix dô®mission des actions nouvelles serait d®terminé dans les conditions suivantes : 
 

(i) le prix unitaire dô®mission des actions ordinaires nouvelles conduisant ¨ une 
augmentation de capital immédiate sera déterminé en fonction des cours moyens 
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pondérés par les volumes des actions ordinaires de la Société sur une période de trois (3) 
jours de bourse précédant sa fixation, éventuellement diminué d'une décote maximale de 
35% ; 

 
(ii) le prix dô®mission des valeurs mobili¯res donnant acc¯s ¨ des actions nouvelles sera tel 

que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle 
susceptible dô°tre per­ue ult®rieurement par la Soci®t® lors de lôaugmentation de son 
capital r®sultant de lôexercice des droits attach®s ¨ ces valeurs mobili¯res, sera 
cohérente, en fonction du type de valeurs mobilières émises et/ou de leurs 
caractéristiques, avec le prix dô®mission minimum défini au (i) ci-dessus. 

 
Cette délégation de compétence serait donnée pour une durée de 26 mois ¨ compter de lôAssembl®e 
G®n®rale et priverait dôeffet pour lôavenir toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
Autorisation consentie au Conseil dôadministration dôavoir recours ¨ une offre vis®e ¨ lôarticle 
L. 411-2 II du Code mon®taire et financier pour mettre en îuvre la 13

ème
 résolution (14

ème
 

résolution) 
 
Nous vous proposons dôautoriser le Conseil dôadministration ¨ avoir recours ¨ dôune offre vis®e au II 
de lôarticle L. 411-2 du Code mon®taire et financier afin de mettre en îuvre les ®missions 
susceptibles dô°tre r®alis®es au titre de la d®l®gation pr®vue à la 13

ème
 résolution, étant toutefois 

précisé quôun tel placement dit ç priv® è est limit® ¨ 20% du capital social par an. 
 
Cette autorisation serait donnée pour une durée de 26 mois ¨ compter de lôAssembl®e Générale et 
priverait dôeffet pour lôavenir toute autorisation antérieure ayant le même objet. 
 
Autorisation consentie au Conseil dôadministration ¨ lôeffet dôaugmenter le nombre de titres 
émis dans la limite de 15% en application des 12

ème
, 13

ème
 et 14

ème
 résolutions (15

ème
 résolution) 

 
Nous vous proposons dôautoriser le Conseil dôadministration, avec faculté de subdélégation, à 
augmenter le nombre de titres à émettre à lôoccasion dô®missions r®alis®es en vertu des 12

ème
, 13

ème
 

et 14
ème

 résolutions, dans les délais et limites prévues par la règlementation applicable au jour de 
lô®mission (soit ¨ ce jour dans les trente (30) jours suivant la cl¹ture de la souscription et dans la limite 
de 15% du montant de lô®mission initiale et au m°me prix que celui retenu pour lô®mission initiale). 
 
Cette autorisation pourrait trouver ¨ sôappliquer notamment dans lôhypoth¯se o½ le Conseil 
dôadministration constaterait une demande exc®dentaire de souscription et d®ciderait en cons®quence 
dôoctroyer une option de sur-allocation conform®ment ¨ lôarticle L. 225-135-1 du Code de commerce. 
 
Le montant suppl®mentaire dôaugmentation de capital susceptible de r®sulter de la mise en îuvre de 
cette autorisation sôimputant sur les plafonds respectifs des 12

ème
, 13

ème
 et 14

ème
 résolutions, et plus 

généralement sur le plafond global fixé à la 10
ème

 résolution, cette autorisation ne pourrait avoir pour 
effet dôaugmenter ces plafonds. 
 
Cette autorisation serait donnée pour une durée de 26 mois ¨ compter de lôAssembl®e Générale et 
priverait dôeffet pour lôavenir toute autorisation antérieure ayant le même objet. 
 
D®l®gation de comp®tence consentie au Conseil dôadministration en vue d'®mettre des actions 
et/ou valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit dôune cat®gorie de personnes (16

ème
 résolution) 

 
Nous vous proposons de d®l®guer au Conseil dôadministration, avec facult® de subd®l®gation, votre 
compétence ¨ lôeffet de d®cider, en une ou plusieurs fois, l'®mission dôactions et/ou de toutes valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, au profit dôune cat®gorie de 
personnes ci-après définie : 
 

- des soci®t®s dôinvestissement ou fonds gestionnaires dô®pargne collective fran­ais ou ®trangers, 
qui peuvent investir dans les valeurs moyennes et petites exerçant leur activité dans les secteurs 
des nouvelles technologies et/ou de lô®lectronique, ou 
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- des institutions ou organismes financiers français ou étrangers qui peuvent investir dans, ou 
octroyer des prêts à, des valeurs moyennes et petites exerçant leur activité dans ces secteurs, ou 

- des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant une activité opérationnelle dans ces 
secteurs, ou 

- des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant mis en place avec la Société un partenariat 
dans le cadre de la conduite de son activité, 

 
®tant pr®cis® que le nombre de b®n®ficiaires, que le Conseil dôadministration identifiera parmi les 
catégories ci-dessus, ne pourra être supérieur à trente (30) par émission. 
 
Le nombre maximum dôactions ®mises lors des augmentations de capital imm®diates et/ou ¨ terme 
susceptibles de résulter de la présente délégation ne pourra exc®der 8.000.000 dôactions, et ce 
plafond individuel sôimputera sur le montant du plafond global fix® ¨ la 10

ème
 résolution. 

 
Conform®ment aux dispositions de lôarticle L. 225-138 II du Code de commerce et compte tenu des 
termes du présent rapport du Conseil dôadministration et du rapport sp®cial des commissaires aux 
comptes : 
 

(i) le prix unitaire dô®mission des actions ordinaires nouvelles conduisant ¨ une 
augmentation de capital immédiate sera déterminé en fonction des cours moyens 
pondérés par les volumes des actions ordinaires de la Société sur une période de trois (3) 
jours de bourse précédant sa fixation, éventuellement diminué d'une décote maximale de 
35% ; 

 
(ii) le prix dô®mission des valeurs mobili¯res donnant acc¯s ¨ des actions nouvelles sera tel 

que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle 
susceptible dô°tre per­ue ult®rieurement par la Soci®t® lors de lôaugmentation de son 
capital r®sultant de lôexercice des droits attach®s ¨ ces valeurs mobili¯res, sera 
cohérente, en fonction du type de valeurs mobilières émises et/ou de leurs 
caract®ristiques, avec le prix dô®mission minimum défini au (i) ci-dessus. 

 
Le Conseil dôadministration fixera la liste des b®n®ficiaires et rendra compte aux actionnaires lors de la 
prochaine Assemblée Générale. 
 
Cette délégation de compétence serait donnée pour une dur®e de 18 mois ¨ compter de lôAssemblée 
G®n®rale et priverait dôeffet pour lôavenir toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
Délégation de compétence consentie au Conseil dôadministration en vue dô®mettre des bons de 
souscription dôactions, avec suppression du droit pr®f®rentiel de souscription au profit des 
cadres dirigeants (17

ème
 résolution) 

 
Nous vous proposons de d®l®guer au Conseil dôadministration, avec facult® de subd®l®gation, votre 
comp®tence ¨ lôeffet de d®cider lô®mission de bons de souscription dôactions au profit des cadres 
dirigeants, dans la limite de 5% du capital social. 
 
Ce plafond est commun ¨ lôensemble des augmentations de capital susceptibles dô°tre r®alis®es en 
vertu des r®solutions relatives ¨ lôactionnariat salari® de la pr®sente Assembl®e G®n®rale, ¨ savoir : la 
présente résolution et les 18

ème
, 19

ème
 et 20

ème
 résolutions. De plus, ce montant sôimputera sur le 

plafond global fixé à la 10
ème

 résolution. 
 
Le Conseil dôadministration fixera le prix dô®mission des BSA, la parit® dôexercice et le prix de 
souscription des actions sous-jacentes au vu du rapport dôun expert ind®pendant, sachant que le prix 
de souscription des actions sur exercice des BSA sera au moins égal au cours de clôture de l'action 
sur le march® r¯glement® dôEuronext Paris lors de la dernière séance de bourse précédant sa fixation, 
éventuellement diminué d'une décote maximale de 35%. 
 
Le Conseil dôadministration fixera la liste pr®cise des b®n®ficiaires, au sein de la catégorie des cadres 
dirigeants de la Société mentionnée ci-dessus au profit de laquelle le droit préférentiel de souscription 
a été supprimé, et il arrêtera les modalités et caractéristiques des BSA dans les limites fixées par la 
présente résolution. 
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Cette délégation de compétence serait donnée pour une dur®e de 18 mois ¨ compter de lôAssemblée 
G®n®rale et priverait dôeffet pour lôavenir toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
Délégation de compétence consentie au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de proc®der ¨ 
lô®mission r®serv®e aux adh®rents dôun plan dô®pargne dôentreprise, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription au profit de ces derniers, de actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles conform®ment ¨ lôarticle L. 225-138-1 du Code de 
commerce (18

ème
 résolution) 

 
Conform®ment aux dispositions l®gislatives, lors de toute d®cision dôaugmentation du capital par 
apport en numéraire, ou de délégation ¨ cet effet, lôAssemblée Générale doit également se prononcer 
sur un projet de r®solution tendant ¨ la r®alisation dôune augmentation r®serv®e aux salariés de la 
Société dans le cadre dôun plan ®pargne entreprise. 
 
Il vous est ainsi propos® dôautoriser le Conseil dôadministration à augmenter le capital social, en une 
ou plusieurs fois par ®mission dôactions et/ou de valeurs mobili¯res donnant acc¯s à des actions 
nouvelles de la Société. 
 
Lôaugmentation du capital susceptible dô°tre r®alis®e en application de cette résolution ne pourrait 
excéder 5% du capital social.  
 
Ce plafond est commun ¨ lôensemble des augmentations de capital susceptibles dô°tre r®alis®es en 
vertu des r®solutions relatives ¨ lôactionnariat salari® de la pr®sente Assembl®e G®n®rale, ¨ savoir : la 
présente résolution et les 17

ème
, 19

ème
 et 20

ème
 résolutions. De plus, ce montant sôimputera sur le 

plafond global fixé à la 10
ème

 résolution. 

La présente délégation emportera, au profit desdits adh®rents dôun plan dô®pargne dôentreprise, 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre, ainsi que renonciation à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions ordinaires auxquelles les valeurs mobilières émises pourront donner droit. 

Le prix de souscription des actions émises en vertu de la présente délégation sera déterminé par le 
Conseil dôadministration dans les conditions pr®vues par les dispositions applicables du Code du 
travail, sans pouvoir être inférieur de plus de 20% (ou 30% lorsque la dur®e dôindisponibilit® pr®vue 
par le plan est supérieure ou égale à dix ans) au prix unitaire déterminé dans les conditions visées à la 
13

ème
 résolution. 

Le Conseil dôadministration pourra proc®der ¨ lôattribution gratuite dôactions ou dôautres valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Soci®t®, ®tant entendu que lôavantage total 
r®sultant de cette attribution au titre de lôabondement ne pourra pas exc®der les limites l®gales ou 
réglementaires. 

Les caractéristiques des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société seront arrêtées par 
le Conseil dôadministration dans les conditions fix®es par la r®glementation. 

Cette délégation serait donnée pour une durée de 26 mois ¨ compter de lôAssembl®e Générale et 
priverait dôeffet pour lôavenir toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
Autorisation donn®e au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de proc®der ¨ lôattribution gratuite 
dôactions au profit des salari®s ou mandataires sociaux ®ligibles de la Soci®té et des sociétés 
liées (19

ème
 résolution) 

 
Nous vous proposons dôautoriser le Conseil dôadministration, ¨ proc®der, en une ou plusieurs fois, ¨ 
des attributions gratuites dôactions existantes ou ¨ ®mettre de la Soci®t®, au profit des b®n®ficiaires ou 
cat®gories de b®n®ficiaires quôil déterminera parmi les membres du personnel salarié de la Société ou 
des sociétés ou groupements qui lui sont liés, et parmi les mandataires sociaux éligibles de la Société 
ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés. 
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Le Conseil dôadministration proc¯dera aux attributions et d®terminera lôidentit® des b®n®ficiaires des 
attributions ainsi que les conditions et, le cas ®ch®ant, les crit¯res dôattribution des actions. 
 
Les attributions gratuites dôactions effectu®es en vertu de cette autorisation ne pourraient porter sur un 
nombre dôactions existantes ou nouvelles supérieur à plus de 5% du capital social de la Société à la 
date de la décision de leur attribution par le Conseil dôadministration. 
 
Ce plafond est commun ¨ lôensemble des augmentations de capital susceptibles dô°tre r®alis®es en 
vertu des r®solutions relatives ¨ lôactionnariat salari® de la pr®sente Assembl®e G®n®rale, ¨ savoir : la 
présente résolution et les 17

ème
, 18

ème
 et 20

ème
 résolutions. De plus, ce montant sôimputera sur le 

plafond global fixé à la 10
ème

 résolution. 
 
Lôattribution des actions ¨ leurs b®n®ficiaires deviendra d®finitive au terme dôune p®riode dôacquisition 
dont la durée sera fixée par le Conseil dôadministration et ne pourra °tre inf®rieure ¨ un (1) an. Le 
Conseil dôadministration pourra fixer une p®riode durant laquelle les b®n®ficiaires devront conserver 
lesdites actions, ®tant pr®cis® que la dur®e cumul®e des p®riodes dôacquisition et de conservation ne 
pourra être inférieure à deux (2) ans. 
 
La présente autorisation emportera de plein droit, au profit des bénéficiaires, renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seraient émises en vertu de la 
présente résolution. 
 
Lôattribution gratuite dôactions nouvelles ¨ ®mettre emportera, ¨ lôissue de la p®riode dôacquisition, 
augmentation de capital soit par compensation avec les droits de cr®ance r®sultant de lôattribution 
gratuite dôactions soit par incorporation de r®serves, b®n®fices ou primes dô®mission au profit des 
bénéficiaires desdites actions. 
 
Cette autorisation serait donnée pour une durée de 38 mois ¨ compter de lôAssembl®e Générale et 
priverait dôeffet pour lôavenir toute autorisation antérieure ayant le même objet. 
 
Autorisation ¨ donner au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de consentir des options de 
souscription ou dôachat dôactions aux salari®s ou mandataires sociaux ®ligibles de la Soci®t® 
ou des sociétés liées (20

ème
 résolution) 

 
Nous vous proposons dôautoriser le Conseil dôadministration ¨ proc®der ¨ lôattribution dôoptions de 
souscription et/ou dôachat dôactions, en une ou plusieurs fois, en faveur de salari®s et de mandataires 
sociaux de la Soci®t® ou dôune soci®t® li®e. 
 
Les options de souscription ou dôachat dôactions consenties en vertu de cette autorisation ne 
pourraient porter sur un nombre dôactions existantes ou nouvelles supérieur à 5% du capital social à la 
date de la décision de leur attribution par le Conseil dôadministration. 
 
Ce plafond est commun ¨ lôensemble des augmentations de capital susceptibles dô°tre r®alis®es en 
vertu des r®solutions relatives ¨ lôactionnariat salari® de la pr®sente Assembl®e G®n®rale, ¨ savoir : la 
présente résolution et les 17

ème
, 18

ème
 et 19

ème
 résolutions. De plus, ce montant sôimputera sur le 

plafond global fixé à la 10
ème

 résolution. 
 
La durée des options sera au maximum de dix (10) ans à compter de leur attribution, étant précisé 
que le Conseil dôadministration aura la facult® de pr®voir une période de blocage pendant laquelle les 
options ne pourront pas °tre exerc®es ainsi quôune p®riode de blocage pendant laquelle les actions 
résultant de la levée des options ne pourront être cédées. Ce délai ne pourra pas excéder trois (3) ans 
à compter de la lev®e de lôoption. 
  
Le Conseil dôadministration aurait tous les pouvoirs ¨ lôeffet de mettre en îuvre cette autorisation, et 
notamment concernant la fixation du prix : 
 

- déterminer le prix de souscription des actions au jour où les options sont consenties ; 
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- d®terminer le prix dôachat des actions au jour où les options sont consenties, étant précisé que le 
prix ne pourra °tre inf®rieur ¨ 80% du cours moyen dôachat des actions détenues par la Société 
en application des articles L. 225-208 et L. 225-209 du Code de commerce. 

 
Cette autorisation serait donnée pour une période de 38 mois à compter de lôAssembl®e Générale et 
priverait dôeffet pour lôavenir toute autorisation antérieure ayant le même objet. 
 
Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil dôadministration ¨ lôeffet dô®mettre des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, sans droit préférentiel de 
souscription, dans le cadre dôun ®change de titres financiers (21

ème
 résolution) 

 
Nous vous proposons de d®l®guer vos pouvoirs au Conseil dôadministration ¨ lôeffet dô®mettre des 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société en rémunération de titres apportés à la 
Soci®t®, dans le cadre dôun ®change de titres financiers, notamment sous la forme dôune offre 
publique dô®change. 
 
Dans le cadre de cette délégation, votre droit préférentiel de souscription aux valeurs mobilières 
susceptibles dô°tre ®mises en vertu de la pr®sente d®l®gation sera supprim® au profit dôune cat®gorie 
de personnes, à savoir les porteurs des titres apportés en échange à la Société. 
 
Le prix unitaire dô®mission de ces valeurs mobili¯res sera fonction de la parit® dô®change retenue, 
laquelle devra le cas ®ch®ant faire lôobjet dôune expertise ind®pendante. 
 
Les augmentations de capital susceptibles dô°tre r®alis®es en vertu de cette d®l®gation pourront 
conduire au doublement du capital social de la Soci®t®, ®tant pr®cis® quôil sôagit dôun plafond 
autonome et individuel. 
 
Cette délégation de pouvoirs serait accord®e pour une dur®e de 18 mois ¨ compter de lôAssembl®e 
G®n®rale et priverait dôeffet pour lôavenir toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
 

* * * 
 
Votre Conseil dôadministration vous invite, après la lecture des rapports présentés par vos 
commissaires aux comptes, ¨ adopter lôensemble des r®solutions qu'il soumet à votre vote. 
 
 

Le Conseil d'administration 
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MODALITES 
 
A – Modalités de participation à l’Assemblée Générale 

 
Conformément aux dispositions du Code de commerce, les actionnaires sont informés que la participation à 
lôAssembl®e est subordonn®e ¨ lôinscription des titres au nom de lôactionnaire ou de lôinterm®diaire inscrit pour 
son compte, au deuxi¯me jour ouvr® pr®c®dant lôAssemblée à zéro heure, heure de Paris : 

- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, 

- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par lôinterm®diaire habilit®. 
 
Conform®ment ¨ lôarticle R. 225-85 du code de commerce, la date dôinscription est fix®e au mercredi 16 mai 
2018, zéro heure, heure de Paris. 
 
L'inscription des titres au porteur doit être constatée par une attestation de participation délivrée par 
lôintermédiaire habilité et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration ou à la demande de carte 
dôadmission ®tablie au nom de l'actionnaire. Une attestation est ®galement d®livr®e ¨ l'actionnaire souhaitant 
participer physiquement à l'Assemblée et qui n'a pas reçu sa carte d'admission au deuxième jour ouvré précédant 
l'Assemblée à zéro heure, heure de Paris.  
 
B – Modalités de vote à l’Assemblée Générale 
 
1. Les actionnaires désirant assister à cette Assemblée pourront demander une carte d’admission : 

- pour lôactionnaire nominatif : auprès de CIC - Service Assemblées - 6 avenue de Provence - 75452 Paris 
Cedex 09, 

- pour lôactionnaire au porteur : aupr¯s de lôinterm®diaire gestionnaire de son compte titres. 
 
2. A défaut d'assister personnellement à l’Assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des 
trois formules suivantes : 

- adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire, ce qui équivaut à donner pouvoir 
au pr®sident de lôAssemblée Générale, 

- voter par correspondance, 

- donner une procuration à un autre actionnaire, à leur conjoint ou à leur partenaire pacsé, ou à toute 
personne physique ou morale de leur choix dans les conditions légales et réglementaires, telles que 
pr®vues ¨ lôarticle L. 225-106 du Code de commerce. 

 
Les actionnaires désirant être représentés ou voter par correspondance devront : 
(a) pour les actionnaires nominatifs, renvoyer le formulaire de vote qui leur a été adressé avec le dossier de 
convocation, ¨ lô®tablissement bancaire d®sign® ci-dessus, 
(b) pour les actionnaires au porteur, demander le formulaire de vote et ses annexes ¨ lô®tablissement financier 
dépositaire de leurs titres de telle sorte que la demande parvienne à cet intermédiaire six jours avant la date de 
lôAssemblée, soit le vendredi 11 mai 2018 au plus tard. 
 
Les formulaires de vote par correspondance ne seront pris en compte qu'à la condition d'être reçus par CIC, à 
lôadresse ci-dessus mentionnée, au plus tard trois jours pr®c®dant lôAssembl®e Générale, soit le mardi 15 mai 
2018, et d'être accompagnés, pour ceux provenant des actionnaires au porteur, d'une attestation de participation. 
 
Les modalit®s de participation ¨ lôAssembl®e Générale par visioconférence ou par un moyen de 
t®l®communication nôont pas ®t® retenues pour cette Assemblée Générale. 
 
3. Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et 

réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de la tenue de lôAssembl®e Générale pourront être prises en 
compte. 
 
4. Conform®ment aux dispositions de lôarticle R. 225-85 du Code de commerce, lorsque lôactionnaire aura d®j¨ 

exprim® son vote ¨ distance, envoy® un pouvoir ou demand® sa carte dôadmission, il ne pourra plus choisir un 
autre mode de participation ¨ lôAssemblée. 
 
5. Lôactionnaire qui a d®j¨ exprim® son vote ¨ distance, envoy® un pouvoir ou demand® sa carte dôadmission peut 

à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si la cession intervient avant le deuxième jour 
ouvr® pr®c®dant lôAssemblée à zéro heure, heure de Paris, la Société invalide ou modifie en conséquence, selon 
le cas, le vote exprim® ¨ distance, le pouvoir ou la carte dôadmission. A cette fin, lôinterm®diaire teneur de compte 
notifie la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires. 
 
6. Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxi¯me jour ouvr® pr®c®dant lôAssemblée à zéro 

heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilis®, nôest notifi®e par lôinterm®diaire habilit® ou prise en 
considération par la Société, nonobstant toute convention contraire. 
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C – Points et projets de résolutions et questions écrites des actionnaires 

 
1. Conform®ment aux dispositions de lôarticle R. 225-84 du Code de commerce, les actionnaires peuvent poser 

des questions ®crites au Pr®sident du Conseil dôadministration. Ces questions doivent °tre adress®es au si¯ge 
social de la Société, par lettre recommandée avec accusé de réception au plus tard le quatrième jour ouvré 
pr®c®dant la date de lôAssembl®e Générale, soit le lundi 14 mai 2018. Elles doivent °tre accompagn®es dôune 
attestation dôinscription en compte. 
 
2. Les demandes dôinscription de points ou de projets de r®solutions ¨ lôordre du jour de lôAssemblée par les 

actionnaires remplissant les conditions légales en vigueur, doivent être adressées au siège social, par lettre 
recommand®e avec demande dôavis de r®ception et °tre r®ceptionn®es au plus tard le 25

ème
 jour calendaire 

pr®c®dant lôAssemblée Générale, soit le lundi 23 avril 2018. Ces demandes doivent être motivées et 
accompagn®es dôune attestation dôinscription en compte. 
 
Les demandes dôinscription de projets de r®solutions sont accompagn®es du texte des projets de r®solutions qui 
peuvent °tre assortis dôun bref expos® des motifs. 
 
Il est en outre rappel® que lôexamen par lôAssemblée Générale de points ou de projets de résolutions qui seront 
présentés est subordonné à la transmission par les intéressés, au plus tard le deuxième jour ouvré précédant 
lôAssembl®e ¨ z®ro heure, heure de Paris, dôune nouvelle attestation justifiant de lôinscription de leurs titres dans 
les mêmes conditions que celles indiquées ci-dessus. 
 
D – Droit de communication des actionnaires 

 
Les actionnaires pourront se procurer, dans les délais légaux, les documents prévus aux articles R. 225-81 et 
R. 225-83 du Code de commerce par demande adressée au siège social. 
 
Le pr®sent avis sera suivi dôun avis de convocation reprenant les ®ventuelles modifications apport®es ¨ lôordre du 
jour ¨ la suite des demandes dôinscription de projets de résolutions présentées par des actionnaires et/ou le 
comit® dôentreprise. 
 

Le Conseil dôadministration 
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TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS 
 
De la comp®tence de lôAssembl®e G®n®rale Ordinaire 
 
Première résolution (Examen et approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 
2017) - L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil 
d'administration et du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux, ainsi que des 
comptes sociaux qui lui ont ®t® pr®sent®s par le Conseil dôadministration, approuve les comptes 
sociaux, ¨ savoir le bilan, le compte de r®sultat et l'annexe pour lôexercice clos le 31 décembre 2017, 
qui font apparaître un résultat net après impôts de - 160.231,78 euros, ainsi que les opérations 
traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 
 
LôAssembl®e G®n®rale approuve le montant des d®penses et charges vis®es ¨ lôarticle 39-4 du Code 
général des impôts qui sô®l¯ve ¨ 10.471 euros au titre de lôexercice clos le 31 d®cembre 2017, ainsi 
que lôimp¹t support® en raison de ces d®penses et charges. 
 
Deuxième résolution (Examen et approbation des comptes consolid®s de lôexercice clos le 
31 décembre 2017) - L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de 
gestion du Conseil d'administration et du rapport général des commissaires aux comptes sur les 
comptes consolidés, ainsi que des comptes consolidés qui lui ont été présentés par le Conseil 
dôadministration, approuve les comptes consolidés, à savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe 
pour lôexercice clos le 31 d®cembre 2017, qui font apparaître un résultat net de 344.630 euros, ainsi 
que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 
 
Troisième résolution (Affectation du r®sultat de lôexercice clos le 31 d®cembre 2017) - LôAssembl®e 
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, approuvant la proposition du Conseil dôadministration, d®cide dôaffecter le r®sultat de 
lôexercice qui sô®l¯ve ¨ - 160.231,78 euros au compte « Report à nouveau è qui sô®l¯vera en 
conséquence à - 160.231,78 euros. Conformément à la loi, l'Assemblée Générale constate qu'aucun 
dividende n'a été distribué au titre des trois exercices précédents. 
 
Quatrième résolution (Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions 
réglementées et approbation desdites conventions) - LôAssembl®e G®n®rale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions visées aux 
articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, approuve les conventions et engagements qui y 
sont décrits. 
 
Cinquième résolution (Fixation des jetons de pr®sence allou®s au Conseil dôadministration) - 
LôAssembl®e G®n®rale fixe le montant global annuel des jetons de pr®sence allou®s au Conseil 
dôadministration ¨ la somme de 16.000 euros. 
 
Sixième résolution (Constatation de lôexpiration du mandat du commissaire aux comptes titulaire et 
décision à prendre sur le renouvellement de son mandat) - LôAssemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du Conseil dôadministration, et après avoir constaté que le mandat de 
commissaire aux comptes titulaire de la société Audit, Révision, Contrôle - ARC arrive à expiration à 
lôissue de la pr®sente assemblée, décide de ne pas renouveler le mandat de commissaire aux 
comptes titulaire de la société Audit, Révision, Contrôle ï ARC et de nommer en remplacement, en 
qualité de nouveau commissaire aux comptes titulaire : 
 
Fiderec Audit, société par actions simplifiée au capital de 130.000 euros, dont le siège social est situé 
160 bis rue de Paris, 92100 Boulogne Billancourt, immatriculée au Registre du commerce et des 
sociétés de Nanterre sous le numéro 306 562 844, 
 
pour une période de six (6) exercices, soit jusqu'à l'issue de la réunion de l'assemblée générale 
ordinaire appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 décembre 2023. 
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Septième résolution (Constatation de lôexpiration du mandat du commissaire aux comptes suppléant 
et décision à prendre sur le renouvellement de son mandat) - LôAssembl®e G®n®rale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du Conseil dôadministration, et après avoir constaté que le mandat de 
commissaire aux comptes suppléant de Monsieur Florent Belliard arrive ¨ expiration ¨ lôissue de la 
présente assemblée, décide de ne pas renouveler le mandat de commissaire aux comptes suppléant 
de Monsieur Florent Belliard et de nommer en remplacement, en qualité de nouveau commissaire aux 
comptes suppléant : 
 
Fiderec, société par actions simplifiée au capital de 1.270.000 euros, dont le siège social est situé 160 
bis rue de Paris, 92100 Boulogne Billancourt, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés 
de Nanterre sous le numéro 500 793 435, 
 
pour une période de six (6) exercices, soit jusqu'à l'issue de la réunion de l'assemblée générale 
ordinaire appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 décembre 2023. 
 
Huitième résolution (Autorisation donn®e au Conseil dôadministration ¨ lôeffet dôop®rer sur les actions 
de la Société) - L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
dôadministration, autorise le Conseil dôadministration ¨ proc®der ou faire proc®der ¨ lôachat par la 
Société de ses propres actions conformément aux dispositions des articles L. 225-209 et suivants du 
Code de commerce et du r¯glement g®n®ral de lôAMF, en vue notamment : 
 
- dôanimer le march® des titres de la Soci®t®, notamment pour en favoriser la liquidit®, dans le 

cadre dôun contrat de liquidit® ; 
- de mettre en îuvre tout plan dôoptions dôachat dôactions de la Société ; 
- dôattribuer ¨ titre gratuit des actions ; 
- dôattribuer des actions aux salari®s au titre de leur participation aux fruits de lôexpansion de 

lôentreprise et de mettre en îuvre tout plan dô®pargne dôentreprise ; 
- de conserver des actions en vue de leur remise ult®rieure ¨ titre de paiement ou dô®change dans 

le cadre dôop®rations de croissance externe ; 
- de remettre des actions lors de lôexercice de droits attach®s ¨ des valeurs mobili¯res donnant 

accès au capital ; 
- dôannuler tout ou partie des actions ainsi rachetées afin de réduire le capital ; 
 
et, plus généralement, de réaliser toute opération autorisée ou qui viendrait à être autorisée par la loi 
ou toute pratique de march® qui viendrait ¨ °tre admise par lôAMF, ®tant pr®cis® que les actionnaires 
de la Société en seraient informés par voie de communiqué. 
 
Le Conseil dôadministration pourra r®aliser toutes op®rations conformes aux dispositions l®gales et 
réglementaires en vigueur. A ces fins, il pourra conserver les actions rachetées, les céder ou les 
transférer par tous moyens tels que décrits ci-après dans le respect de la réglementation en vigueur, 
et notamment par cession en bourse ou de gr® ¨ gr®, par offre publique de vente ou dô®change, par 
lôutilisation de m®canismes optionnels, dôinstruments dérivés ou de bons, ou par transaction de blocs 
dôactions (qui pourront atteindre la totalit® du programme de rachat dôactions). 
 
La Société se réserve la faculté de poursuivre l'exécution du présent programme de rachat d'actions 
en période d'offre publique d'acquisition ou d'échange portant sur ses actions uniquement dans le 
cadre des dispositions de l'article 231-40 du règlement général de l'AMF.  
 
Les achats pourront porter sur un nombre dôactions qui ne pourra exc®der 10% du capital social ¨ la 
date de ces achats, déduction faite des reventes effectuées pendant la durée d'autorisation du 
programme. 
 
Le prix unitaire maximum dôachat par action est fixé à quatre (4) euros. En conséquence, sur la base 
du capital social au 23 mars 2018, le montant maximum que la Société est susceptible de payer dans 
lôhypoth¯se dôachat au prix maximum de quatre (4) euros sô®l¯verait ¨ 1.729.424 euros, correspondant 
¨ lôachat de 432.356 actions. 
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L'Assembl®e G®n®rale d®l¯gue au Conseil dôadministration, en cas de modification de la valeur 
nominale de lôaction, dôaugmentation de capital par incorporation de r®serves, dôattribution gratuite 
dôactions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de r®serves ou de tous autres 
actifs, dôamortissement de capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le 
pouvoir dôajuster les prix et montants susvis®s afin de tenir compte de ces op®rations sur la valeur de 
lôaction. 
 
Le Conseil dôadministration aura tous pouvoirs, avec facult® de d®l®gation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en îuvre la pr®sente autorisation, en particulier pour juger de lôopportunit® de 
lancer un programme de rachat et en déterminer les modalités, passer tout ordre en bourse, conclure 
tous accords en vue notamment de la tenue des registres dôachats et de ventes dôactions, affecter ou 
r®affecter les actions acquises aux diff®rentes finalit®s, effectuer toutes d®clarations aupr¯s de lôAMF 
et de tout autre organisme, remplir toutes autres formalités et, d'une manière générale, faire le 
nécessaire pour l'application de la présente résolution. 
 
La présente autorisation, qui prive d'effet pour l'avenir toute autorisation antérieure ayant le même 
objet, est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée. 
 
De la comp®tence de lôAssembl®e G®n®rale Extraordinaire 
 
Neuvième résolution (Autorisation donn®e au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de réduire le capital 
social par annulation dôactions) - L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité des assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
dôadministration et du rapport sp®cial des commissaires aux comptes, autorise le Conseil 
dôadministration, avec faculté de délégation dans les conditions prévues par la loi : 
 
- à annuler à tout moment sans autre formalité préalable, en une ou plusieurs fois, les actions de la 

Société acquises par suite de rachats réalisés dans le cadre des dispositions de lôarticle L. 225-
209 du Code de commerce, dans la limite de 10% du capital social par périodes de vingt-quatre 
(24) mois, ®tant rappel® que cette limite sôapplique ¨ un montant du capital de la Soci®t® qui sera, 
le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations affectant le capital social 
postérieurement à la présente assemblée ; 

- à réduire le capital à due concurrence, en imputant la différence entre la valeur de rachat des 
titres annulés et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles ; 

- à modifier en conséquence les statuts et à accomplir toutes formalités nécessaires. 
 
Le Conseil dôadministration aura tous pouvoirs pour mettre en îuvre, dans les conditions fix®es par la 
loi et dans les limites fixées par la présente résolution, la présente autorisation, à l'effet notamment 
de : 
 
- arrêter le montant définitif de la réduction de capital ; 
- fixer les modalités de la réduction de capital et en constater la réalisation ; 
- imputer la différence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal sur 

tous postes de réserves et primes disponibles ; 
- effectuer toutes formalit®s, toutes d®marches et, dôune mani¯re g®n®rale, faire le n®cessaire pour 

mettre en îuvre la pr®sente autorisation. 
 
La présente autorisation, qui prive d'effet pour l'avenir toute autorisation antérieure ayant le même 
objet, est consentie pour une durée de vingt-quatre (24) mois à compter de la présente assemblée. 
 
Dixième résolution (Détermination du plafond global des augmentations de capital en numéraire, 
immédiates ou différées) - LôAssembl®e Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil dôadministration, d®cide, conform®ment ¨ lôarticle L. 225-129-2 du Code de commerce, que le 
plafond global des augmentations de capital, imm®diates ou ¨ terme, susceptibles dô°tre r®alis®es en 
vertu des d®l®gations et autorisations conf®r®es au Conseil dôadministration par les 11

ème
 à 20

ème
 

résolutions ne pourra repr®senter plus de 8.000.000 dôactions au total, ®tant pr®cis® que : 
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- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à 
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les 
droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

- le sous-plafond applicable aux 17
ème

 à 20
ème

 r®solutions, relatives ¨ lôactionnariat salari®, est de 
5% du capital social. 

 
Onzième résolution (D®l®gation de pouvoirs consentie au Conseil dôadministration ¨ lôeffet 
dôaugmenter le capital par incorporation de r®serves, b®n®fices ou primes) - LôAssembl®e G®n®rale, 
statuant en la forme extraordinaire, mais aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
dôadministration, conform®ment aux dispositions des articles L. 225-129 et L. 225-130 du Code de 
commerce : 
 
1. d®l¯gue au Conseil dôadministration ses pouvoirs pour d®cider dôaugmenter le capital par 

incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres sommes dont la capitalisation sera 
légalement et statutairement possible, sous forme d'attribution gratuite d'actions et/ou d'élévation 
de la valeur nominale des actions existantes, ou par lôemploi conjoint de ces deux proc®d®s ; 

 
2. d®cide que le nombre maximum dôactions ®mises lors des augmentations de capital susceptibles 

d'être réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 8.000.000 dôactions, ®tant 
précisé que : 

 
- ce plafond individuel sôimputera sur le plafond global fix® ¨ la 10

ème
 résolution ; 

- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à 
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, 
les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 
3. décide que les droits formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que les titres seront 

vendus, les sommes provenant de la vente étant allouées aux titulaires des droits dans un délai 
fix® par d®cret en Conseil dô£tat ; 

 
4. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant 

le même objet, est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée. 

 
Douzième résolution (D®l®gation de comp®tence consentie au Conseil dôadministration ¨ lôeffet 
dô®mettre des actions et/ou des valeurs mobili¯res donnant acc¯s ¨ des actions nouvelles, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires) - L'Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil dôadministration et du rapport sp®cial des commissaires aux 
comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-132 et L. 228-
91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. d®l¯gue au Conseil dôadministration sa comp®tence ¨ lôeffet de proc®der ¨ lô®mission, avec 

maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d'actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société ; 

 
2. pr®cise que le Conseil dôadministration pourra ®galement proc®der ¨ lô®mission de bons 

autonomes donnant accès à des actions nouvelles de la Société et qui seraient attribués 
gratuitement aux actionnaires ; 
 

3. d®cide que le nombre maximum dôactions ®mises lors des augmentations de capital imm®diates 
ou à terme susceptibles d'être réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 
8.000.000 dôactions, étant précisé que : 

 
- ce plafond individuel sôimputera sur le plafond global fix® ¨ la 10

ème
 résolution ; 

- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à 
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, 
les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 
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4. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la 
présente délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions nouvelles de la Société, qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la 
présente délégation, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 

5. pr®cise que le Conseil dôadministration aura la facult® dôinstituer un droit pr®f®rentiel de 
souscription à titre réductible qui sôexercera proportionnellement aux droits des actionnaires et 
dans la limite de leurs demandes ; 

 
6. précise que, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n'ont pas 

absorbé la totalité de l'émission, le Conseil dôadministration pourra, dans les conditions pr®vues 
par lôarticle L. 225-134 du Code de commerce et dans l'ordre qu'il déterminera, utiliser l'une et/ou 
l'autre des facultés ci-après : 

 
- limiter le montant de l'opération au montant des souscriptions ainsi reçues, sous la condition 

que celui-ci atteigne au moins les trois-quarts de lô®mission d®cid®e ; ou 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; et/ou 
- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

 
7. précise que le Conseil dôadministration aura tous pouvoirs pour d®terminer l'ensemble des 

caractéristiques, montant et modalités de toute émission et des titres émis, ainsi que pour les 
modifier postérieurement à leur émission ; 

 
8. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant 

le même objet, est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée. 

 
Treizième résolution (D®l®gation de comp®tence consentie au Conseil dôadministration ¨ lôeffet 
dô®mettre, sans droit préférentiel de souscription, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès à des actions nouvelles, conform®ment ¨ lôarticle L. 225-136 du Code de commerce, 
notamment dans le cadre dôune offre au public) ï L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du 
rapport du Conseil dôadministration et du rapport sp®cial des commissaires aux comptes, 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 et 
L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. d®l¯gue au Conseil dôadministration, avec facult® de subd®l®gation dans les conditions pr®vues 
par la loi, sa comp®tence ¨ lôeffet dô®mettre, sans droit pr®f®rentiel de souscription, notamment par 
voie dôoffre au public, des actions et/ou des valeurs mobili¯res donnant acc¯s ¨ des actions 
nouvelles de la Société ; 

 
2. d®cide que le nombre maximum dôactions ®mises lors des augmentations de capital imm®diates 

ou à terme susceptibles d'être réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 
8.000.000 dôactions, étant précisé que : 

 
- ce plafond individuel sôimputera sur le plafond global fix® ¨ la 10

ème
 résolution ; 

- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à 
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, 
les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 
3. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la 

présente délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions nouvelles de la Société, qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la 
présente délégation, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 

 
4. décide que : 
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(i) le prix unitaire dô®mission des actions ordinaires nouvelles conduisant à une augmentation 
de capital immédiate sera déterminé en fonction des cours moyens pondérés par les 
volumes des actions ordinaires de la Société sur une période de trois (3) jours de bourse 
précédant sa fixation, éventuellement diminué d'une décote maximale de 35% ; 

 
(ii) le prix dô®mission des valeurs mobili¯res donnant acc¯s ¨ des actions nouvelles sera tel que 

la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle 
susceptible dô°tre per­ue ult®rieurement par la Soci®t® lors de lôaugmentation de son capital 
r®sultant de lôexercice des droits attach®s ¨ ces valeurs mobili¯res, sera coh®rente, en 
fonction du type de valeurs mobilières émises et/ou de leurs caractéristiques, avec le prix 
dô®mission minimum d®fini au (i) ci-dessus ; 

 
5. pr®cise que le Conseil dôadministration aura tous pouvoirs pour d®terminer l'ensemble des 

caractéristiques, montant et modalités de toute émission et des titres émis, ainsi que pour les 
modifier postérieurement à leur émission ; 

 
6. décide que la pr®sente d®l®gation, qui prive dôeffet pour lôavenir toute d®l®gation ant®rieure ayant 

le même objet, est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée. 

 
Quatorzième résolution (Autorisation donnée au Conseil dôadministration ¨ lôeffet dôavoir recours ¨ 
une offre vis®e ¨ lôarticle L. 411-2 II du Code mon®taire et financier pour mettre en îuvre la 13

ème
 

r®solution, conform®ment ¨ lôarticle L. 225-136 du Code de commerce) ï L'Assemblée Générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport du Conseil dôadministration et du rapport sp®cial des commissaires 
aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, 
L. 225-136, L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. pr®cise que le Conseil dôadministration aura la facult® dôavoir recours ¨ une offre vis®e ¨ lôarticle 

L. 411-2 II du Code mon®taire et financier pour mettre en îuvre la d®l®gation de compétence 
dont il bénéficie aux termes de la 13

ème
 résolution adoptée par la présente assemblée ; 

 
2. prend acte de ce que, conform®ment ¨ lôarticle L. 225-136 du Code de commerce, l'émission 
directe dôactions nouvelles r®alis®e par une telle offre vis®e au II de l'article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier est limitée à 20% du capital social par an ; 

 
3. d®cide que la pr®sente autorisation, qui prive dôeffet pour lôavenir toute autorisation ant®rieure 

ayant le même objet, est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente assemblée. 

 
Quinzième résolution (Autorisation donn®e au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de mettre en îuvre 
une rallonge dans la limite de 15% du nombre de titres émis en application des 12

ème
, 13

ème
 et 14

ème
 

résolutions) - L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 
les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
dôadministration et du rapport sp®cial des commissaires aux comptes, conformément à l'article L. 225-
135-1 du Code de commerce : 
 
1. autorise le Conseil dôadministration ¨ augmenter le nombre dôactions et/ou de valeurs mobili¯res 

donnant accès à des actions nouvelles émis en application 12
ème

, 13
ème

 et 14
ème

 résolutions, dans 
les d®lais et limites pr®vus par la r®glementation applicable au jour de lô®mission ; 

 
2. prend acte quô¨ ce jour, la mise en îuvre dôune telle rallonge doit intervenir dans les trente (30) 

jours suivant la clôture de la souscription, dans la limite de 15% du montant de lô®mission initiale 
et au m°me prix que celui retenu pour lô®mission initiale ; 

 
3. décide que le montant de toute augmentation de capital réalisée en vertu de la présente résolution 
sôimputera : 

 
- sur le plafond individuel applicable à lô®mission initiale ; et 
- sur le plafond global fixé à la 10

ème
 résolution ; 
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4. d®cide que la pr®sente autorisation, qui prive dôeffet pour lôavenir toute autorisation ant®rieure 

ayant le même objet, est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente assemblée. 

 
Seizième résolution (D®l®gation de comp®tence consentie au Conseil dôadministration en vue 
d'émettre des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription au profit dôune cat®gorie de personnes) - 
LôAssembl®e G®n®rale, statuant aux conditions de quorum et de majorit® requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
dôadministration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions 
des articles L. 225-129, L. 225-129-2 et L. 225-138 du Code de Commerce : 

 
1. d®l¯gue au Conseil dôadministration sa comp®tence ¨ lôeffet dô®mettre, en une ou plusieurs fois, 

des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, 
avec suppression droit pr®f®rentiel de souscription des actionnaires au profit dôune cat®gorie de 
personnes ci-après définie : 

 
- des soci®t®s dôinvestissement ou fonds gestionnaires dô®pargne collective fran­ais ou 

étrangers, qui peuvent investir dans les valeurs moyennes et petites exerçant leur activité 
dans les secteurs des nouvelles technologies et/ou de lô®lectronique, ou 

- des institutions ou organismes financiers français ou étrangers qui peuvent investir dans, ou 
octroyer des prêts à, des valeurs moyennes et petites exerçant leur activité dans ces secteurs, 
ou 

- des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant une activité opérationnelle dans ces 
secteurs, ou 

- des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant mis en place avec la Société un 
partenariat dans le cadre de la conduite de son activité, 
 
®tant pr®cis® que le nombre de b®n®ficiaires, que le Conseil dôadministration identifiera au 
sein de la catégorie ci-dessus, ne pourra être supérieur à trente (30) par émission ; 
 

2. d®cide que le nombre maximum dôactions ®mises lors des augmentations de capital imm®diates 
ou à terme susceptibles d'être réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 
8.000.000 dôactions, étant précisé que : 

 
- ce plafond individuel sôimputera sur le plafond global fix® ¨ la 10

ème
 résolution ; 

- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à 
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, 
les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 
3. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la 

présente délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions nouvelles de la Société, qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la 
présente délégation, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 

 
4. d®cide, conform®ment aux dispositions de lôarticle L. 225-138 II du Code de commerce, que : 

 
(i) le prix unitaire dô®mission des actions ordinaires nouvelles conduisant à une augmentation 

de capital immédiate sera déterminé en fonction des cours moyens pondérés par les 
volumes des actions ordinaires de la Société sur une période de trois (3) jours de bourse 
précédant sa fixation, éventuellement diminué d'une décote maximale de 35% ; 
 

(ii) le prix dô®mission des valeurs mobili¯res donnant acc¯s ¨ des actions nouvelles sera tel que 
la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle 
susceptible dô°tre per­ue ult®rieurement par la Soci®t® lors de lôaugmentation de son capital 
r®sultant de lôexercice des droits attach®s ¨ ces valeurs mobili¯res, sera coh®rente, en 
fonction du type de valeurs mobilières émises et/ou de leurs caractéristiques, avec le prix 
dô®mission minimum d®fini au (i) ci-dessus ; 
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5. décide que le Conseil dôadministration aura tous pouvoirs pour mettre en îuvre la pr®sente 

délégation à l'effet notamment, sans que cette liste soit limitative, de choisir les bénéficiaires au 
sein de la catégorie susvisée, d'arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission 
ainsi que la forme et les caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital, ainsi que pour les modifier postérieurement à leur émission ; 
 

6. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour lôavenir toute d®l®gation ant®rieure ayant 
le même objet, est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée. 

 
Dix-septième résolution (D®l®gation de comp®tence consentie au Conseil dôadministration en vue 
d'®mettre des bons de souscription dôactions, avec suppression du droit pr®f®rentiel de souscription au 
profit des cadres dirigeants) - LôAssembl®e G®n®rale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du 
rapport du Conseil dôadministration et du rapport sp®cial des commissaires aux comptes, 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-138 et L. 228-91 et 
suivants du Code de Commerce : 
 
1. d®l¯gue au Conseil d'administration la comp®tence ¨ lôeffet dô®mettre des bons de souscription 
dôactions nouvelles (BSA), avec suppression droit pr®f®rentiel de souscription des actionnaires au 
profit des cadres dirigeants de la Société ; 
 

2. d®cide que le nombre maximum dôactions ®mises lors des augmentations de capital susceptibles 
dô°tre r®alis®es ¨ terme en vertu de la pr®sente d®l®gation ne pourra repr®senter plus de 5% du 
capital social tel que constat® ¨ la date dô®mission des BSA, ®tant pr®cis® que : 

 
- ce plafond est commun aux augmentations de capital susceptibles dô°tre r®alis®es en vertu de 

la présente résolution et des 18
ème

, 19
ème

 et 20
ème

 résolutions ; 
- ce plafond sôimputera sur le plafond global fix® ¨ la 10

ème
 résolution ; 

- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à 
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, 
les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 
3. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la 

présente délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de BSA susceptibles d'être émis 
en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel 
de souscription aux actions nouvelles auxquelles ces BSA pourront donner droit ; 
 

4. d®cide que le Conseil dôadministration fixera le prix dô®mission des BSA, la parit® dôexercice et le 
prix de souscription des actions sous-jacentes au vu du rapport dôun expert ind®pendant, sachant 
que le prix de souscription des actions sur exercice des BSA sera au moins égal au cours de 
clôture de l'action sur le marché Euronext Paris lors de la dernière séance de bourse précédant sa 
fixation, éventuellement diminué d'une décote maximale de 35% ; 
 

5. d®cide que le Conseil dôadministration fixera la liste pr®cise des b®n®ficiaires et arr°tera les 
modalités et caractéristiques des BSA dans les limites fixées par la présente résolution ; 
 

6. d®cide que le Conseil dôadministration aura tous pouvoirs pour mettre en îuvre la pr®sente 
délégation à l'effet notamment, sans que cette liste soit limitative, de choisir les bénéficiaires parmi 
les cadres dirigeants de la Société, d'arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute 
émission ainsi que la forme et les caractéristiques des BSA, ainsi que pour les modifier 
postérieurement à leur émission ; 
 

7. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant 
le même objet, est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée. 

 
Dix-huitième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de 
proc®der ¨ lô®mission r®serv®e aux adh®rents dôun plan dô®pargne dôentreprise, avec suppression du 
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droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers, dôactions et/ou de valeurs mobili¯res 
donnant accès à des actions nouvelles conformément à lôarticle L. 225-138-1 du Code de commerce) - 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil dôadministration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes : 
 
1. d®l¯gue au Conseil dôadministration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-129-2, 

L. 225-129-6, L. 225-138, L. 225-138-1 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce et des 
articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, sa comp®tence pour proc®der ¨ lô®mission 
dôactions et/ou de valeurs mobili¯res donnant acc¯s ¨ des actions nouvelles de la Soci®t®, avec 
suppression droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des salariés et anciens 
salari®s adh®rents du ou des plans dô®pargne dôentreprise de la Soci®t® ou du Groupe Logic 
Instrument ; 
 

2. décide que le nombre maximum dôactions ®mises lors des augmentations de capital immédiates 
ou ¨ terme susceptibles dô°tre r®alis®es en vertu de la pr®sente d®l®gation ne pourra exc®der 
5% du capital social tel que constat® ¨ la date dô®mission, ®tant pr®cis® que : 

 
- ce plafond est commun aux augmentations de capital susceptibles dô°tre réalisées en vertu de 

la présente résolution et des 17
ème

, 19
ème

 et 20
ème

 résolutions ; 
- ce plafond sôimputera sur le plafond global fix® ¨ la 10

ème
 résolution ; 

- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à 
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, 
les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 
3. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la 

présente délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions nouvelles de la Société, qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la 
présente délégation, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 

 
4. pr®cise que le prix dô®mission des actions ou des valeurs mobili¯res nouvelles donnant acc¯s au 

capital sera déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du Code du 
travail, sans pouvoir être inférieur de plus de 20% (ou 30% lorsque la durée d'indisponibilité 
prévue par le plan est supérieure ou égale à dix ans) au prix unitaire déterminé dans les 
conditions visées à la 13

ème
 résolution de la présente assemblée ; 

 
5. autorise le Conseil dôadministration ¨ proc®der ¨ lôattribution gratuite dôactions ou dôautres valeurs 

mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, étant entendu que 
lôavantage total r®sultant de cette attribution au titre de lôabondement ne pourra pas exc®der les 
limites légales ou réglementaires ; 
 

6. d®cide que le Conseil dôadministration aura tous pouvoirs, dans les limites et sous les conditions 
précisées ci-dessus, pour déterminer toutes les conditions et modalités des valeurs mobilières 
émises, ainsi que pour les modifier postérieurement à leur émission ; 
 

7. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant 
le même objet, est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée. 

 
Dix-neuvième résolution (Autorisation ¨ donner au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de proc®der ¨ 
des attributions gratuites dôactions au profit des salari®s ou mandataires sociaux ®ligibles de la 
Société et des sociétés liées) - L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du 
rapport du Conseil dôadministration et du rapport sp®cial des commissaires aux comptes, 
conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce : 
 
1. autorise le Conseil dôadministration ¨ proc®der, dans les conditions l®gales, en une ou plusieurs 
fois, ¨ des attributions gratuites dôactions existantes ou ¨ ®mettre de la Soci®t®, au profit des 
b®n®ficiaires ou cat®gories de b®n®ficiaires quôil d®terminera parmi les membres du personnel 
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salarié de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues 
¨ lôarticle L. 225-197-2 du Code de commerce et les mandataires sociaux éligibles de la Société ou 
des sociétés ou groupements qui lui sont liés ; 
 

2. d®cide que le Conseil dôadministration proc¯dera aux attributions et d®terminera lôidentit® des 
b®n®ficiaires des attributions ainsi que les conditions et, le cas ®ch®ant, les crit¯res dôattribution 
des actions ; 
 

3. décide que les attributions gratuites dôactions effectu®es en vertu de cette autorisation ne pourront 
porter sur un nombre dôactions existantes ou nouvelles sup®rieur ¨ plus de 5% du capital social tel 
que constaté à la date de la décision de leur attribution par le Conseil dôadministration, ®tant 
précisé que : 

 
- ce plafond est commun aux augmentations de capital susceptibles dô°tre r®alis®es en vertu de 

la présente résolution et des 17
ème

, 18
ème

 et 20
ème

 résolutions ; 
- ce plafond sôimputera sur le plafond global fix® ¨ la 10

ème
 résolution ; 

- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à 
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, 
les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 
4. prend acte du fait que, sauf exceptions légales : 
 

- lôattribution des actions ¨ leurs b®n®ficiaires deviendra d®finitive au terme dôune p®riode 
dôacquisition dont la dur®e sera fix®e par le Conseil dôadministration, ®tant entendu que cette 
durée ne pourra être inférieure à un an ; 

- le Conseil dôadministration pourra fixer une p®riode durant laquelle les b®n®ficiaires devront 
conserver lesdites actions ; 

 
®tant pr®cis® que la dur®e cumul®e des p®riodes dôacquisition et de conservation ne pourra être 
inf®rieure ¨ deux ans, le Conseil dôadministration pouvant pr®voir des dur®es de p®riodes 
dôacquisition et de conservation sup®rieures aux dur®es minimales fix®es ci-dessus ; 
 

5. autorise le Conseil dôadministration, en cas dôattribution gratuite dôactions ¨ ®mettre, ¨ augmenter 
le capital social à due concurrence : 

 
- soit par compensation avec les droits de cr®ances r®sultant de lôattribution gratuite dôactions, 
mentionn®s ¨ lôarticle L. 225-197-3 du Code de commerce, la présente décision emportant de 
plein droit, au profit des attributaires, renonciation des actionnaires à leurs droits préférentiels 
de souscription ; 

- soit par voie dôincorporation de r®serves, b®n®fices ou primes dô®mission ; 
 

6. confère tous pouvoirs au conseil dôadministration, avec faculté de délégation dans les conditions 
pr®vues par la loi, pour mettre en îuvre la pr®sente autorisation et notamment : 

 
- d®terminer lôidentit® des b®n®ficiaires des attributions dôactions et le nombre dôactions 
attribu®es ¨ chacun dôeux, 

- déterminer si les actions attribuées gratuitement seront des actions à émettre et/ou existantes, 
- fixer les conditions et, le cas ®ch®ant, les crit¯res dôattribution des actions, 
- constater les dates dôattribution d®finitives et les dates ¨ partir desquelles les actions pourront 

être librement cédées, conformément à la présente résolution et compte tenu des restrictions 
légales, 

- inscrire les actions gratuites attribuées sur un compte nominatif au nom de leur titulaire 
mentionnant, le cas ®ch®ant, lôindisponibilité et la durée de celle-ci, et lever lôindisponibilit® des 
actions pour toute circonstance pour laquelle la présente résolution ou la réglementation 
applicable permettrait la lev®e de lôindisponibilit®, 

- en cas dô®mission dôactions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou 
primes dô®mission de son choix, les sommes n®cessaires ¨ la lib®ration desdites actions, 
constater la réalisation des augmentations de capital réalisées en application de la présente 
autorisation, procéder aux modifications corr®latives des statuts et dôune mani¯re g®n®rale 
faire tout ce qui sera nécessaire, notamment en ce qui concerne la mise en place de mesures 
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destin®es ¨ pr®server les droits des b®n®ficiaires en ajustant le nombre dôactions attribu®es 
en fonction des éventuelles opérations sur le capital de la Société qui interviendraient pendant 
la p®riode dôacquisition ; 

 
7. décide que cette autorisation, qui prive d'effet pour l'avenir toute autorisation antérieure ayant le 

même objet, est donnée pour une période de trente-huit (38) mois à compter de la présente 
assemblée. 

 
Vingtième résolution (Autorisation ¨ donner au Conseil dôadministration ¨ lôeffet de consentir des 
options de souscription ou dôachat dôactions aux salari®s ou mandataires sociaux ®ligibles de la 
Société ou des sociétés liées) - LôAssembl®e G®n®rale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du 
rapport du Conseil dôadministration et du rapport sp®cial des commissaires aux comptes, 
conformément aux articles L. 225-177 à L. 225-185 et L. 225-129-2 du Code de commerce : 
 
1. autorise le Conseil dôadministration ¨ consentir en une ou plusieurs fois au profit des b®n®ficiaires 

ou catégories de bénéficiaires quôil d®terminera parmi les membres du personnel salari® de la 
Soci®t® ou des soci®t®s ou groupements qui lui sont li®s dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 
L. 225-180 du Code de commerce et les mandataires sociaux éligibles de la Société ou des 
sociét®s ou groupements qui lui sont li®s, des options donnant droit ¨ la souscription dôactions 
nouvelles de la Société à émettre à titre d'augmentation de son capital, ainsi que des options 
donnant droit à l'achat d'actions de la Société provenant de rachats effectués par la Société dans 
les conditions prévues par la loi ; 
 

2. d®cide que les options de souscription ou d'achat dôactions consenties en vertu de cette 
autorisation ne pourront donner droit à un nombre total d'actions supérieur à plus de 5% du capital 
social tel que constat® ¨ la date de la d®cision du Conseil dôadministration, ®tant pr®cis® que : 

 
- ce plafond est commun aux augmentations de capital susceptibles dô°tre r®alis®es en vertu de 

la présente résolution et des 17
ème

, 18
ème

 et 19
ème

 résolutions ; 
- ce plafond sôimputera sur le plafond global fix® ¨ la 10

ème
 résolution ; 

- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à 
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, 
les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 
3. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-178 du Code de commerce, la 

présente autorisation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des options de souscription 
dôactions, renonciation expresse des actionnaires ¨ leur droit pr®f®rentiel de souscription aux 
actions nouvelles qui seraient ®mises au fur et ¨ mesure des lev®es dôoptions ; 
 

4. fixe à dix ans, à compter du jour où elles auront été consenties, le délai pendant lequel les options 
devront °tre exerc®es, ®tant pr®cis® que le Conseil dôadministration aura la facult® de pr®voir une 
période de blocage pendant laquelle les options ne pourront pas être exercées et une période 
pendant laquelle les actions résultant de la levée des options ne pourront pas être cédées, sans 
que ce d®lai ne puisse toutefois exc®der trois ans ¨ compter de la lev®e de lôoption ; 
 

5. conf¯re tous pouvoirs au Conseil dôadministration, avec facult® de d®légation dans les conditions 
pr®vues par la loi, pour mettre en îuvre la pr®sente autorisation et notamment : 

 
- d®terminer la nature des options consenties (options de souscription ou options dôachat), 
- fixer les prix et conditions (notamment les p®riodes dôexercice) dans lesquels seront 

consenties les options, étant précisé que le prix ne pourra être inférieur à la valeur résultant 
de lôapplication de la r®glementation en vigueur, 

- arr°ter la liste des b®n®ficiaires et le nombre dôoptions consenties ¨ chacun dôeux, 
- assujettir lôattribution des options ¨ des conditions quôil d®terminera, 
- ajuster le nombre ainsi que le prix de souscription et le prix dôachat des actions pour tenir 

compte des opérations financières éventuelles pouvant intervenir avant la levée des options, 
- sur sa seule d®cision et sôil le juge opportun, imputer les frais des augmentations du capital 

social sur le montant des primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant 
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les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après 
chaque augmentation, 

- accomplir ou faire accomplir tous actes et formalit®s ¨ lôeffet de rendre d®finitives les 
augmentations de capital qui pourront °tre r®alis®es en vertu de lôautorisation faisant lôobjet de 
la présente résolution, modifier les statuts en conséquence et plus généralement faire tout ce 
qui sera nécessaire ; 

 
6. décide que cette autorisation, qui prive d'effet pour l'avenir toute autorisation antérieure ayant le 

même objet, est donnée pour une période de trente-huit (38) mois à compter de la présente 
assemblée. 

 
Vingt-et-unième résolution (D®l®gation de pouvoirs ¨ consentir au Conseil dôadministration ¨ lôeffet 
dô®mettre des valeurs mobili¯res donnant acc¯s ¨ des actions nouvelles de la Soci®t®, sans droit 
pr®f®rentiel de souscription, dans le cadre dôun ®change de titres financiers) - L'Assemblée Générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, apr¯s avoir pris connaissance du rapport du Conseil dôadministration et du rapport 
spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, 
L. 225-129-1, L. 225-135, L. 225-138 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil dôadministration les pouvoirs de d®cider lô®mission, sans droit pr®f®rentiel de 

souscription, de valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, dans le 
cadre dôun ®change de titres financiers qui serait effectu® par la Soci®t®, notamment sous la 
forme dôune offre publique dô®change ; 

 
2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières 
qui pourront °tre ®mises en vertu de la pr®sente d®l®gation au profit dôune cat®gorie de 
personnes, à savoir les porteurs des titres apportés en échange à la Société ; 

 
3. d®cide, conform®ment aux dispositions de lôarticle L. 225-138 II du Code de commerce, que le prix 
unitaire dô®mission de ces valeurs mobili¯res sera fonction de la parit® dô®change retenue, 
laquelle devra le cas ®ch®ant faire lôobjet dôune expertise ind®pendante ; 

 
4. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles dô°tre 

réalisées à terme en vertu de la présente délégation de pouvoirs pourront conduire la Société à 
doubler son capital, ®tant pr®cis® quôil sôagit dôun plafond autonome et individuel ; 

 
5. décide que le Conseil dôadministration aura tous pouvoirs pour mettre en îuvre, dans les 

conditions fixées par la loi et dans les limites fixées par la présente résolution, la présente 
délégation de pouvoirs, à l'effet notamment de : 

 
- arrêter les conditions et modalités des émissions, 
- déterminer les dates et modalités d'émission, la nature et la forme des titres financiers à créer, 

qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou 
non, leur date de jouissance, éventuellement rétroactive, 

- modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, 
lôensemble des caract®ristiques des valeurs mobili¯res ®mises en vertu de la pr®sente 
délégation, postérieurement à leur émission, 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital social sur le montant des 
primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la 
réserve au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital, 

- d'une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes 
formalités utiles à l'émission et au service financier des titres financiers émis en vertu de la 
présente délégation ainsi qu'à l'exercice des droits qui y sont attachés ; 

 
6. décide que la pr®sente d®l®gation, qui prive dôeffet pour lôavenir toute d®l®gation ant®rieure ayant 

le même objet, est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée. 
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RAPPORT DE GESTION ET RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

PRÉSENTÉ PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE 

DU 18 MAI 2018 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous vous avons réunis en assemblée générale mixte pour vous rendre compte, d'une part, de 
l'activité du Groupe et de votre société au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2017, de son 
évolution prévisible, des événements importants survenus depuis la clôture dudit exercice, des 
activités de recherche et de développement et pour soumettre, d'autre part, à votre approbation les 
comptes annuels de cet exercice ainsi que l'affectation du résultat dégagé. 
 
Ce Rapport présente les éléments relatifs au Groupe LOGIC INSTRUMENT et de sa société Mère, 
LOGIC INSTRUMENT SA. Il inclut d®sormais le Rapport sur le Gouvernement dôentreprise dont les 
éléments sont regroupés à la fin de ce document. 
 

 
1. ACTIVITÉ ET PRINCIPAUX ELEMENTS FINANCIERS DU GROUPE 

Le périmètre de consolidation comprend les sociétés LOGIC INSTRUMENT SA, LOGIC 
INSTRUMENT Deutschland Gmbh, et LOGIC INSTRUMENT USA Inc, qui ont été consolidées par 
intégration globale. 
 
La consolidation de toutes les sociétés a été faite suivant la méthode de la consolidation directe. Les 
sociétés intégrées globalement ont toutes un exercice clos au 31 décembre. 
 
Compte de résultat consolidé : 
 
Le chiffre dôaffaires net consolid® sô®l¯ve ¨ 11 323 Kú pour lôexercice clos au 31 d®cembre 2017. 
 
Le total des produits dôexploitation sôest ®lev® ¨ 12 629 Kú. 
 
Les charges d'exploitation, comprenant les dotations consolidées aux amortissements et aux 
provisions pour 222 Kú se sont ®lev®es ¨ : 12 219 Kú. 
 
Le r®sultat d'exploitation consolid® est donc positif de 410 Kú. 
 
Le r®sultat financier consolid® repr®sente un produit de 45 Kú. 
 
Le r®sultat courant des entreprises int®gr®es sô®l¯ve ¨ 455 Kú. 
 
Le résultat exceptionnel consolid® d®gage une perte de 116 Kú. 
 
Ainsi, le r®sultat consolid® d®gag® au titre de lôexercice clos au 31 d®cembre 2017, apr¯s imputation 
de lôimp¹t sur les r®sultats pour 6 Kú, repr®sente un profit de 345 Kú. 
 
Il est à préciser, que, suite aux op®rations de restructuration, aucune production immobilis®e nôa ®t® 
activ®e sur lôexercice au 31 d®cembre 2017.  
 
La principale variation au bilan concerne le stock dont la progression est liée aux livraisons 
r®ceptionn®es en fin dôexercice.  
 
La trésorerie nette

1
 sô®tablit ¨ 1,9 Mú ¨ la cl¹ture  en r®duction de 0,1 Mú, r®sultant principalement des 

apports li®s aux exercices de BSA au d®but du semestre (+0,9), de lôimpact de la variation du BFR (-
1,1Mú) et de la CAF d®gag®e sur la p®riode (+0,3Mú).   

                                                 
1 Disponibilités moins découverts bancaires 
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Capitaux propres consolidés : 
 
Les capitaux propres consolid®s sô®l¯vent ¨ 4 991 Kú 
 

 
 

2. ACTIVITÉ ET RÉSULTAT DE LA SOCIETE MERE LOGIC INSTRUMENT S.A.  

Les éléments exposés ci-après concernent les comptes sociaux de la société Logic Instrument S.A. 
 
La Société a r®alis® au cours de lôexercice 2017 un chiffre d'affaires de 10 295 241,- ú. 
Compte tenu de la production stockée pour 982 801,- ú,  des subventions dôexploitation pour 1 768,- 
ú, des reprises sur amortissements et provisions pour 80 453,- ú, des gains de change sur créances 
et dette commerciales pour 201 733,-ú et des autres produits pour 1 396,- ú, le total des produits 
dôexploitation sôest ®lev® ¨ 11 563 393,- ú.  
 
Il est à préciser, que, suite aux opérations de restructuration, aucune production immobilis®e nôa ®t® 
activ®e sur lôexercice au 31 d®cembre 2017.  
 
Les charges d'exploitation, comprenant les dotations aux amortissements sur immobilisations pour 
102 840,- ú, aux provisions sur actif circulant pour 89 832,- ú, aux pertes de changes sur cr®ances et 
dettes commerciales pour 166 330,- ú et aux autres charges pour 40 394,- ú se sont ®lev®es ¨ : 
11 114 407,- ú. 
 
Le résultat d'exploitation représente un bénéfice de 448 986,- ú. 
 
Le résultat financier représente une perte de 334 695,- ú. 
 
Le résultat courant avant impôt se solde par un bénéfice de 114 291,- ú. 
 
Le résultat exceptionnel représente une perte de 274 522,- ú. 
 
Ainsi, lôexercice 2017 se solde par une perte de 160 232,- ú. 

 
La filiale américaine Logic Instrument USA Inc. est en cours de fermeture, Logic Instrument SA 
assurant dorénavant la gestion des activités nord-américaines. En a résulté un abandon des avances 
(366 Kú) et des cr®ances (216 Kú) consenties ¨ cette filiale qui ont impact® respectivement le r®sultat 
financier et le résultat exceptionnel. 

 
 

3. ELEMENTS SIGNIFICATIFS ET PERSPECTIVES 

Le Chiffre dôaffaires consolid® de Logic instrument est en croissance de 12 % sur lôann®e 2017 et 
progresse régulièrement depuis 3 ans, confirmant le bien-fondé de son développement sur ses 
marchés de solutions mobiles durçies et/ou personnalisées.  
 
Cette progression est le fruit dôun renforcement de partenariat technologique avec la société 
allemande Roda et le taiwanais Getac dans les filières Industrie & Défense  marqué par des livraisons 
importantes de tablettes et de solutions durcies à destination de groupes comme Dassault, Kathrein, 
Thales, Thyssen Krupp, tout en poursuivant les livraisons de tablettes pour La Poste (Ardoiz), 
Groupama et Arkea Crédit Mutuel. 
 
Le Groupe a ®galement concr®tis® une premi¯re affaire importante avec lôOffice National des For°ts. 
 
La marge commerciale du Groupe progresse de 0,2 Mú. Les efforts de r®organisation poursuivis sur 
lôann®e ont permis une r®duction des charges de 0,2 Mú (-5%). Le r®sultat dôexploitation sô®tablit ¨ 
+0,4 Mú. Le r®sultat net consolid® du Groupe sô®tablit ¨ +0,34 Mú, en nette am®lioration de 0,45 Mú 
par rapport ¨ 2016. LôEBITDA progresse ¨ +0,6Mú.   
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Conformément aux nouvelles dispositions du PCG (art. 932-1) applicable à compter du 01/01/2017, le 
r®sultat de change (gain ou perte r®alis®) est enregistr® en r®sultat dôexploitation ou en r®sultat 
financier, en fonction de la nature des op®rations lôayant g®n®r®. Ce changement de m®thode 
comptable est sans incidence sur les capitaux propres. 

 
Lôann®e 2017 a ®t® ®galement marqu®e par le renforcement de notre ®quipe commerciale en France 
suite ¨ lôarriv®e de 2 Ing®nieurs Commerciaux chevronn®s, ainsi que par le renouvellement de lô®quipe 
commerciale allemande. 
 
La filiale allemande Logic Instrument Gmbh a été transférée de la région munichoise vers Francfort, 
pour réduction des frais de fonctionnement, tandis que la filiale Logic Mildef Systems a été 
définitivement clôturée en absence de toute activité depuis sa création. Dans le cadre de la réduction 
des charges du Groupe la filiale américaine Logic Instrument USA Inc. est en cours de fermeture, 
Logic Instrument SA assurant dorénavant la gestion des activités des continents américains.  
 
Dans le cadre du litige avec Monsieur Gebran, le Conseil des prudôhommes en premi¯re instance a 
d®cid® lôattribution dôune indemnit® limit®e ¨ Monsieur Gebran sur le premier semestre 2016 Logic 
Instrument SA a enregistr® la charge correspondant ¨ lôindemnit® décidée par le Conseil des 
Prudôhommes et a proc®d® ¨ la reprise de la provision qui avait ®t® constitu®e au 31 d®cembre 2015. 
Cette instance fait lôobjet dôun appel dont la d®cision d®finitive sera connue en octobre  2018. La 
Société considère que sa position est pleinement justifiée. 
 
Perspectives : 
 
La stratégie de croissance de Logic Instrument repose sur la poursuite du développement engagé 
depuis trois ans et sur les éléments suivants : 
 

1-Expansion géographique  
V Logic Instrument a ouvert un bureau en Angleterre et conclu un partenariat avec CI 

distribution, leader en solutions mobiles début 2018 
V De nouveaux contrats ont ®t® sign®s en Europe de lôest et une ouverture de bureau 

est prévue courant du premier semestre 2018 
 
2-Structuration de la proposition de valeur pour les grands comptes 
V Logic Instrument est en mesure désormais de concevoir des produits sur mesure 

avec de nouvelles technologies. Après avoir élaboré une tablette à destination des 
seniors pour la Poste et une console de télé assistance pour Groupama et le Crédit 
Mutuel, de nouvelles demandes sont formulées autour de la technologie NFC et 
également dans la gestion domotique. 

V Logic Instrument agit ®galement comme bureau dô®tudes et int®grateur pour les 
grands comptes en personnalisant les systèmes dôexploitation et en proposant la 
gestion de flotte et différents niveaux de configuration produit 

 
Les comp®tences du Groupe et ces diff®rents projets permettent dôesp®rer pour 2018 une poursuite 
de la croissance du chiffre dôaffaires dans une structure désormais rentable.  

 
4. FILIALES ET PARTICIPATIONS  

Société LOGIC INSTRUMENT (Deutschland) GmbH 
 
Nous vous informons que notre société détient une participation de 100 % dans le capital social qui 
sô®l¯ve ¨ 25 000, - ú. 
 
Nous vous informons que le chiffre d'affaires réalisé par notre filiale au cours de son exercice social 
clôturé au 31 décembre 2017 représente 2 418 382,- ú et que son r®sultat se solde par une perte de  
65 216,- ú. 
 
Société LOGIC INSTRUMENT, USA, INC. 
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Nous vous rappelons que notre société détient une participation de 100 % dans le capital de cette 
filiale. 
 
Nous vous informons de lôabsence de chiffre d'affaires r®alis® par notre filiale au cours de son 
exercice social clôturé au 31 décembre 2017 et que son résultat se solde par un bénéfice de 772 
258,- $ r®sultant de lôabandon des avances et cr®ances consenties par la soci®t® m¯re, Logic 
Instrument SA. La structure est en cours de fermeture, les opérations sur le continent américain étant 
désormais traitées directement par la maison mère. 
 
Société LOGIC MILDEF SYSTEMS Ltd 
 
Nous vous rappelons que notre société détenait une participation de 49 % dans le capital de cette 
soci®t® et en absence de tout chiffre dôaffaires, nous avons d®cid® de cl¹turer cette derni¯re ¨ effet du 
31/07/2017. 

 
Nous précisons par ailleurs qu'il n'y a pas eu de nouvelle prise de participation intervenue au cours de 
l'exercice écoulé 

 
 

5. FAITS MARQUANTS INTERVENUS DEPUIS LA CLOTURE DES COMPTES 

Il nôexiste aucun ®v®nement post®rieur ¨ la cl¹ture susceptible dôavoir un impact significatif sur les 
états financiers sociaux ou consolidés au 31 décembre 2017. 

 
6. INFORMATIONS RELATIVES AUX DELAIS DE PAIEMENT DES FOURNISSEURS 

ET DES CLIENTS  

Conform®ment aux dispositions de lôarticle L 441-6-1, alinéa 1, du Code de commerce, issu de la loi 
de modernisation de lô®conomie (LME) du 4 ao¾t 2008 et de lôarticle D 441-4 issu du décret du 27 
novembre 2015, les sociétés dont les comptes annuels sont certifiés par un Commissaire aux 
Comptes doivent publier dans le rapport de gestion les informations sur les délais de paiement de 
leurs fournisseurs et de leurs clients à la date de clôture de leur exercice social. 
 
Nous vous communiquons,  dans le tableau ci-apr¯s, les informations requises pour lôexercice clos le 
31 décembre 2017, savoir : 
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7. INFORMATIONS SUR L’EVOLUTION DU TITRE COTÉ EN BOURSE 

Au cours de lôexercice 2017, le titre est en hausse dôenviron 36 %. Sur la p®riode, les volumes 
moyens de titres ®chang®s ont ®t® de 92 517 titres par jour au prix moyen sur lôann®e 2017 de 0,91 
euros vs 0,67 euros en 2016. 

 
 

8. RENSEIGNEMENTS RELATIFS À LA PRÉSENTATION DES COMPTES 

Votre commissaire aux comptes a été convoqué à la réunion du conseil d'administration qui a arrêté 
les comptes annuels. Il a porté à notre connaissance les contrôles et vérifications auxquels il a 
procédé et nous a fait part de ses conclusions. 
 
Vous trouverez dans son rapport général ses observations et conclusions sur la présentation des 
comptes qui vous sont soumis et dans son rapport spécial toutes informations sur les conventions 
visées à l'article L 225-38 du Code de Commerce. 
 
Les comptes annuels qui vous sont présentés (bilan, compte de résultat et annexe) vous donneront 
une image fidèle du patrimoine et de la  situation financière de notre société à la clôture de l'exercice 
ainsi que du résultat dudit exercice. 
 
Ces comptes ont été établis conformément aux dispositions du titre deuxième du livre premier du 
Code de Commerce. 
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9. APPROBATION DES COMPTES SOCIAUX et CONSOLIDES 

Nous vous demanderons de bien vouloir approuver les comptes consolidés et annuels  qui vous sont 
soumis et qui présentent la synthèse des opérations de l'exercice ainsi que la situation du Groupe et 
de la Soci®t® au 31 d®cembre 2017 et dôapprouver les dépenses vis®es ¨ lôarticle 39-4 du code 
g®n®ral des imp¹ts sô®levant ¨ 10 471,- euros. 
 
Vous aurez également à vous prononcer sur les conventions réglementées telles qu'elles sont 
relatées dans le rapport spécial qui vous est présenté par votre commissaire aux comptes 
conformément aux dispositions des articles L 225-38 et suivants du Code de Commerce. 
 

 
10. PROPOSITION D'AFFECTATION DU RÉSULTAT  

Nous vous proposons dôaffecter de la mani¯re suivante, 
la perte de lôexercice sô®levant ¨ :   ú 160 231,78 
   ========== 
Elle serait affectée en totalité au compte « REPORT A NOUVEAU ». 
 
Par ailleurs, nous vous rappelons qu'aux termes de conventions en date du 30 mars 2002, Monsieur 
BAILLY, Monsieur GEBRAN et Monsieur ANDREETTI ont abandonné la totalité des créances qu'ils 
détenaient sur la société LOGIC INSTRUMENT, sous réserve de retour à meilleure fortune de cette 
dernière. 
 
Les conditions du retour ¨ meilleure fortune nô®tant pas r®unies au cours de l'exercice 2017 aucun 
remboursement ne sera effectué. 
 
Il est rappelé, conformément à la loi, qu'il n'a été procédé à aucune distribution de dividendes au titre 
des trois derniers exercices. 

 
11. JETONS DE PRESENCE 

Le Pr®sident rappelle au conseil que lôAssembl®e G®n®rale Ordinaire du 24 mai 2017 a fix® pour une 
durée illimitée le montant annuel des jetons de présence à 16.000 euros, à charge au conseil 
dôadministration dôen r®partir les montants.  
 
Conformément aux dispositions de lôarticle L. 225-45 du Code de commerce, le conseil 
dôadministration a d®cid® dôallouer les jetons de pr®sence aux administrateurs ¨ raison de 4.000 ¨ 
chacun des quatre membres du Conseil.  

 
12.  INFORMATIONS SUR LA RÉPARTITION DU CAPITAL SOCIAL 

Conformément aux dispositions de l'article L 233-13 du Code de Commerce, nous vous précisons que 
les actions au nominatif sont ainsi réparties au 31 décembre 2017 (pour les détenteurs significatifs): 
 
- La société ARCHOS : 2 199 999 actions au nominatif, soit  25,44 % du capital.  
- Monsieur Jacques GEBRAN : 305 720 actions au nominatif, soit 3,54 % du capital  
 
Nous vous précisons que les salariés actionnaires détiennent moins de 3 % du capital social. 

 
 

13.  OPERATIONS SUR ACTIONS PROPRES  

La Société détenait au 31 décembre 2016, 28.117 actions acquises dans le cadre du programme de 
rachat dôactions, ce dernier ayant ®t® autoris® par lôAssembl®e g®n®rale mixte du 27 juin 2011. Nous 
vous informons que la Société a mis fin à ce programme et au contrat de liquidité mis en place et 
quôelle ne d®tient plus dôactions dôautocontr¹le au 31/12/2017.  
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14. Informations relatives aux charges somptuaires et non déductibles fiscalement 

Le montant des d®penses et charges vis®es ¨ lôarticle 39-4 du Code g®n®ral des imp¹ts sô®lève à 
10.471 euros au titre de lôexercice clos le 31 d®cembre 2017.  
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__________________________________________________________________________ 
 

RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 
 
 
Conform®ment aux dispositions de lôarticle L 225-32-7 du Code de Commerce, nous vous indiquons 
ci-après  la liste des mandats et fonctions exercés dans toute société par chacun des mandataires 
sociaux ainsi que la r®mun®ration totale et les avantages de toute nature vers®s durant lôexercice 
écoulé à chaque mandataire social. 

 
 

1. LISTE DES MANDATS ET FONCTIONS EXERCÉS DANS TOUTE SOCIÉTÉ PAR 

LES MANDATAIRES SOCIAUX 

 
Monsieur Loïc POIRIER (Administrateur depuis le 24 janvier 2014 et Directeur Général Délégué 
depuis le 20 février 2014 et Président Directeur Général depuis le 2 juin 2015) 
 

- Directeur Général de la société anonyme ARCHOS S.A., au capital de 20 458 021,- Euros,   
dont le siège social est situé 12, rue Ampère, ZI, 91430 Igny, identifiée sous le numéro unique 
343 902 821 RCS Evry, 
 
- Président de Archos UK,  

-  Chief Executive Officer de Archos Technology Shenzen,  
 
-  Chief Executive Officer de Arnova Technology Hong Kong,  
 
-  Geschaftsfuhrer de Archos GmbH, 
 
- Geschaftsfuhrer de Logic Instrument GmbH 

-  Chief Executive Officer de Appslib (Hong Kong),  
 
-  Président de Archos Espana, 

 
- Chairman de Archos Italia. 
 
 

Monsieur Jean-Michel SEIGNOUR (Administrateur depuis le 24 janvier 2014) 
 

- Administrateur de la société anonyme ARCHOS S.A.,  
- Directeur G®n®ral D®l®gu® de la soci®t® anonyme FINANCIERE DôAGUESSEAU 
- Président de la société par actions simplifiée FOREZIENNE DE LOGISTIQUE 

 
 

2. RÉMUNÉRATION TOTALE ET AVANTAGES DE TOUTE NATURE VERSÉS AUX 

MANDATAIRES SOCIAUX 

LôAssembl®e G®n®rale du 24 mai 2017 a fix® ¨ 16.000 euros le montant des jetons de pr®sence 
alloués au Conseil dôadministration. Ce montant a ®t® vers® ¨ hauteur de 4.000 euros ¨ chacun des 
membres du Conseil dôadministration. Les administrateurs nôont pas re­u dôautre r®mun®ration au titre 
de leur activité. 

 
Nous vous informons par ailleurs que le Conseil dôadministration du 23 mars 2018 a d®cid® que 
Monsieur Loïc POIRIER, sera rémunéré pour ses fonctions de Président Directeur Général à hauteur 
de 100.000 euros bruts annuel, à compter du 1er avril 2018. 
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3. DÉLÉGATIONS CONSENTIES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
Les tableaux ci-après reprennent les différentes délégations consenties par 
L’Assemblée Générale du 24 mai 2017  
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4. CONSEIL D’ADMINISTRATION  

Votre conseil d'administration est constitué de quatre membres : 
 
- Monsieur Loïc POIRIER, Président Directeur Général, 
- Monsieur Jean-Michel SEIGNOUR, 
- La société ARCHOS SA, représentée par Monsieur Guillaume BURKEL, 
- La société ARNOVA TECHNOLOGY HONG KONG Ltd, représentée par Monsieur Jérôme AUBERT. 
 
Monsieur Jean-Michel SEIGNOUR nôentretient aucune relation de quelque nature que ce soit avec la 
soci®t® ou sa direction qui puisse compromettre lôexercice de sa libert® de jugement, ce qui lui permet 
de jouer pleinement son r¹le dôadministrateur ind®pendant (le crit¯re dôind®pendance est appr®ci® au 
regard du code MIDDLENEXT recommandation N°8).  
 

Les membres du Conseil dôadministration sont nomm®s par lôAssembl®e G®n®rale Ordinaire des 
actionnaires de la société. Les statuts de la société ont opté pour la durée légale (Article L225-18 du 
code de Commerce) du mandat des administrateurs à savoir six exercices.  
 
Nous vous rappelons que les mandats de Monsieur Loïc POIRIER, Monsieur Jean-Michel 
SEIGNOUR, la société ARCHOS SA, et la société ARNOVA TECHNOLOGY HONG KONG Ltd 
viendront à expiration au jour de la r®union de lôassembl®e g®n®rale qui sera appel®e ¨ statuer sur les 
comptes de lôexercice 2019. 
 
Le Conseil dôadministration ne compte pas de femmes. Le Conseil sôengage ¨ lôavenir dans ses 
propositions ¨ lôAssembl®e G®n®rale ¨ lôam®lioration de sa gouvernance en ce qui concerne sa 
féminisation.  

 
 
Conditions de préparation des travaux du Conseil d’Administration 
 
Lors du Conseil dôadministration du 10 mai 2016, la soci®t® ARCHOS a adopt® un r¯glement int®rieur 
du Conseil qui d®taille les modalit®s dôorganisation et de fonctionnement du Conseil dôadministration 
en complément des dispositions légales, réglementaires et statutaires (recommandation n°6 du code 
MIDDLENEXT).  
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Le Conseil dôAdministration se r®unit aussi souvent que lôexige lôint®r°t social. La p®riodicit® et la 
durée des séances doivent permettre un examen et une discussion approfondie des sujets soumis 
aux membres du Conseil dôAdministration. 
 
 

5. CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Les conventions réglementées conclues avec la société ARCHOS ont été poursuivies au cours de 
lôexercice selon les conditions suivantes :  

 

  
 
Il nôy a pas eu de nouvelles conventions r®glement®es conclues au cours de lôexercice 2017.  
 
Il est précisé que les conventions suivantes, portant sur des locaux à Igny sont considérées comme 
des conventions courantes et normales : 

 

 
 
 

 
  

Conseil Opération

Commission sur achats 79 763 € Archos

Commission sur ventes 72 715 € Archos

Commissionnement des ressources opéationnelles et 

administrative
64 265 € Archos

10/10/2013 23/01/20141

Date
Nature Montant en 2017 Co-contractant

Opération Nature Montant en 2017 Co-contractant Date d'expiration

26/08/2016
Bail commercial locaux bureaux 3ème étage 

12 rue Ampère 21 600 € SCI des Vignerons 30/09/2025

01/12/2015
Sous location Atelier 7 rue Ampère (bail 

dérogatoire) 23 400 €
Archos / Guez

31/10/2018
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6. TABLEAU DES RESULTATS FINANCIERS DE LA SOCIETE AU COURS DES 5 DERNIERS 

EXERCICES 

 
 
 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

DATE CLOTURE 31/12/2013 31/12/2014 31/12/2015 31/12/2016 31/12/2017

CAPITAL EN FIN EXERCICE

Capital social 1 157 693 2 258 173 2 332 537 3 742 584 4 323 561

Nombre actions ordinaires 2 315 365 4 517 217 4 665 073 7 485 168 8 647 122

Nombre actions dividende prioritaire 

sans droit de vote

0 0 0 0 0

Nbr maxi d’actions à créer 

Par conversion obligations 0 0 0 0 0

Par droit de souscription

OPERATIONS ET RESULTAT

Chiffre d’affaires ht 7 184 069 5 651 283 7 723 826 9 568 983 10 295 241

Résultat avant impôts,participation, 

dotations aux amort. et provisions

-898 166 -1 109 659 -491 697 437 851 32 440

Impôt sur les bénéfices 0 0 0 0 0

Participation des salariés 0 0 0 0 0

Résultat après 

impôts,participation,dotations aux 

amort. et provisions

-1 832 688 -1 574 380 -970 314 1 995 -160 232

Résultat distribué 0 0 0 0 0

RESULTAT PAR ACTION

Résultat après impôts, participation,avt 

amort.& provisions 

-0,39 -0,25 -0,11 0,06 0,00

-0,79

Dividende distribué 0 0 0 0 0

PERSONNEL

Effectif moyen salariés 25 26 16 16 15

Montant masse salariale 1 384 957 1 411 364 931 748 750 749 796 504

Montant des sommes versées en 

avant.sociaux (Sécu, Soc.oeuvres, )

666 788 644 220 503 413 361 424 360 136

-0,02Résultat après 

impôts,participation,dotations aux amort 

et provisions

-0,35 -0,21 0,00
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DEMANDE D'ENVOI DES DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS  
VISES A L’ARTICLE R 225-83 DU CODE DE COMMERCE 

 
 
 

 
Je soussigné(e) : 
 
Demeurant : 
 
Propriétaire de _______actions de la société, 
 
 
 
Demande que me soient adress®s les documents et renseignements vis®s ¨ lôarticle R 225-83 
du code de commerce concernant lôAssemblée Générale Mixte de la société qui aura lieu le 
18 mai 2018 à 10 heures 30 au 12, rue Ampère, ZI 91430 IGNY. 
 
Vous pourrez vérifier sur le relev® joint et ®tabli par lô®tablissement financier en charge de la 
gestion de mes titres en date du __________, que je suis titulaire de______ actions 
nominatives. 
 
 
Je reconnais avoir été informé(e) par la soci®t®, de la facult® qui môest offerte, en ma qualit® 
dôactionnaire titulaire de titres nominatifs, dôobtenir ¨ lôoccasion de chacune des assembl®es 
dôactionnaires ult®rieures, par une demande unique que je me r®serve de formuler, lôenvoi de 
lôensemble des documents et renseignements légalement prévus. 
 
 
 
 
 
Fait à 
 
 
Le 

 
 
 
 


